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L ’Allem agne déclaré la Guerre á la France

Le 3 A o ü t, M. de S ch , n, Ambassadeur d’Allemagne en France, se rend, á 8 heures du soir, au Minis.ére des Affairés Étrangéres et remet au 
Gouvemement Franjáis une note dans laquelle son Gouvemement le charge de déclarer á la France qu’il se considére en état de guerre avec elle.
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E X C L S I O R - Du 3 au 15 Aoút 1914 -

le Ir ii  le lleMDDe
Tourt los (lociim eitis di])lom atiques officielsj 

m ontreni. de la inaniére la plus jféremjréoire,
(|uc r.M lem agiie a voulii la guerre. Non seule- tttqt .mTnvr p n  t »
in e iií e lle  n ’a r ie n 'fa it  ])our tá c h e r  do l'e in  p e - ; VIO LATIO N DE LA
cher. mais elle y  a ])oussé eontinuelleinent, en 
doim ant les eonseils les ])lus bellicpienx á 
rA utriohe.

Le i rim e de I'A llem agne est si flagran t qn 'elle 
a dñ en endosser ouveríem en t l ’indélébile res­
ponsabilité. C ’est elle qui a déelaré la guerre á 
la Russie d ’abord. á la France ensuite. C ’est 
elle (|iii a" violé cyni<piement, encoré en jdein 
é ta t de jiaix. la frontiére fran^aise. C ’est elle 
(pii a  en vabi lo Luxem bourg. C ’est elle, enfin,
<pii est entrée les arm es a la main en Bel- 
g¡(pie, dans ce m albeureux et pacifiijue petit 
pays f|u’elle a lla it ravager avec une cruauté qui 
rapi)clléra étcruellem cut, dans n i is ío ir c .  les 
crim es sans nom des \’andales et des Huiis.

.\ r.Angleterre, r.M Iem agne proposa un hon- 
teux m arclié de neutralité, dont Sir K dw ard 
(irey  a d it, en propres term es ; « Ce serait une 
'■ bontf' ]»our nous <)ue de j>as.ser ce m arché 

avec- r.M lem agm í aux déjx'us de la l*’rance, 
uno bonto do la(|Uo]Ie la bonne ronommée tle 

<■ l ’Angletí'rro no se renuAírait jam ais. » Kt 
r.\ugleterr<^ loyale a v a it poiirtaut prévem i 
l ’.Allomague (pi’elle éta it préte k  s ’uiiir a, la 
Russi(* ei a la France ))our résister « á l ’em- 
)tloi [lar r.M loniagne de la l’oree contn> la 
IJelgiipie )i.

L ’orgueil adlemand passa outrc. L ’.Anglcterre 
(lóelai'a im m édiatem ent la guerre a j ’.Xilemagne.

Fu Franco, la séanco historique inoubliable, 
it jam ais m ém orable, des Cham bres frau9aiscs, 
le 4 aoút. m ontra riin an im ité ab.solue du sen- 
tinuMií nalioiial soulexé to u t entier contre 
ragresseur.

La p etite  et béroI<|ue B('lgi(pie réjiondit j)ar 
un (ier no» p( .̂íunin.'< a riiu jualifiab le  ultim átum  
de l ’.M lonm gned’avo ir á lui ouvrir ses frontiéres.
Ineroi A lb e it  et son ))ou >le savaieiit ((u’il.saífron- 
taien l la eolérc de la j) ns redoutable puissance 
m ilitaire du m ojide et q u ’ils livraien t, sans es- 
])oir huniain de salnt, le sol de lenrs ancétres 
ñ la souillure —  rpi’iis ne ])ouvaient jiím rtant, 
alor.‘-'. im aginer aussi clTroyable ! —  do l ’enva- 
hi.s.scur.

.\í,ai8 riion n eu r éta it sauf. IjC s ta tu t de la 
N aiion belge était m ainíenu. L a  neutralité, dé- 
créíée juir r F u i ope et acceptée par la Belgique, 
était défeiidue, coúte (pie coúte, advienne tpie 
jiourra ! Dans cette  n uit tragi<(ue (pn su ivit 
ru liim a tn m  allem and. le Couvernem ent belge 
et son R oi ne délibérérent ]>as. On ne discute 
pas avec rbonnonr. La decisión s ’inqiosait. Elle 
l'ut prise. im m édiateinent.

Et. alors, k's sidtes effroyaldcís du crim e 
allem and se
Belgique, a i T O s é  de sang. en violaticm  de 
íons les droivs des gens, de toutes les lois de la 
guerre en tre nations civilisées, de tou te justice  '

La Décíaration de guerre a la France 
UUltimatum allemand a la "Belgique

FRONTIÉRE FR A N JA ISE
Le premier jour de la inobilisation, en France 

était lixé au dimauche 2 aoút. Le lendemain, 3 aoñt, 
les ministres se réunissaient en conseil á inidi, á 
l’ F'lysée. sous la présidence de M. Poincaré. Le Prc- 
sident de la République signait un décret procla- 
mant l’état de siége ¡rour la durée de la guerre. En 
méme temps, le Conseil des ministres décidait la 
convocatioii des Chambres pour le lendemain, á 
trois heures de l ’aprés-midi.

Duraut cette joumée du 3 aoút, les Allemaiids 
violérent la frontiére frau9aise á différentes reprises, 
et en de nombreux endroits. Pin détachemeiit de 
cyclistes entra dans Moncel et y  pilla la recette des 
Postes, revolver au poingl A  Rcmcréville, á huit 
kilouiétres de la frontiére, un pelotoii de uhlaus, 
qui faisait une incursión sur le territoire franqais, 
fut chargé et mis en fuite irar nos dragons. Une 
colonne ennemie venant du laixembourg, passa au 
sud de Longwy et fut canonnée par les batteries de 
la place. .A Montreux-Vieux, notre poste frontiére 
douanier fut attaqué par une compagnie de cj^clistes. 
Déjá, le 2 aoút au soir, un acroplane allemand avait 
lancé des Irombes de jretit calibre sur Lunéville.

Ixi Président du Conseil communiqua ces faits á 
rAmbassadeur d’Allemague. ainsi qu’á toutes les 
grandes Puissances. « M. de Scluen ne les a pas 
clémentis, disait M. \'iviani, á la tribune de la 
Chambre et n’en a pas exprimé de regrets. » Bien 
plus, l ’Allemagne ce jour méme. faisait notifier au 
Gouveniemeut auglais un prétendu essai de \ iola- 
tion de la frontiére allemande par la F'rance, á 
travers le territoire belge. F't M. Viviaí.ii se voyait 
obligó de télégraphier immcdiatement, le 3 aoút, 
á M. Paul Cambon, notre Ambassadeur á l/oudres : 

II me revient que l ’.Ambassadeur (r.Mloniagne aurait 
rléclaré au F'oreign Office (pie hier matin quatre-vingts 
officiers franjáis en uniforme pru.ssien auraient es,sayé 
<ic traverser la frontiére allemande dans douze auto- 
niobiles á Walbeck, a l’ouest de Geldern, et que ceci 
constituait une trés sérieuse violation de la neutralité 
de la part de la F'rance.

V’cuillez dém entir d ’urgence ce tte  nouvelle de puré 
invention et a ttirer l 'a lten tio n  du Foreign Office sur 
la cam pagne allem ande de íausses n ouvellcs qui com- 
m ence.

Cependant, on commeuqait a s’ctonner de la 
présence de M. de Sebeen, qui continnait á rester á 
Paris, alors qu’en contradiction avec les vagues 
déclarations pacifiíjues qu’il faisait encore, et, mal- 
gré l’extréine modcratioii de la France, á l’abri du 
« danger de guerre » proclame, 1’Allemagne mobi- 
lisait á outrance, et. qu’aii nicpris des régles du droit 
inteniational, les troupes allemandes franchissaient, 
en trois points différents, notre frontiére.

L ’A llem agne envahit le L uxem bourg
Fñi mcme temps, en violation du traité de 1867, 

qui a garantí avec la sigiiature de la Prusse la 
neutralité du Luxembourg, l’Allemagne envahissait 

■ le territoire du Grand-Duché, motivant ainsi la 
coiisojnm crení sur le sol de la protestation du Gouvernemeut luxembourgeois.

La veille, le 2 aoüt, M. de Schoen était simplement 
venu au Quai d’Orsay remettre la note suivante : 

L ’.Vmbassadcur d’Allemagne vient d'étre chargé
ei de i ante p ifié  hum aine.

L a  guerre, en France, fut m enée jiar l ’A lle­
m agne, dés le début. avec la m ém e cruauté 
cyuiíjue (pii iiréludait aux crime.s fu iu rs de

e t s ’em presse de faire savoir au Alinistére des .Affaires 
' étrangéres que les m esures m ilitaires prises par l ’.AUe- 
m agne dans le  G rand-D uché de I.u.xcm bourg ne cons- 
titu en t pas un a cte  d 'h ostilité. E lles doivent étre  consi- 
dérées com m e des m esures purem ent préventives

R e im s . d e  S e n lis  e t  d e  t a n t  d ’a u ír e s  v ille s  m a r-   ̂ P ° “ ’  ̂ ^  protection  des chem ins de fer qui, par
t v r e -  1 08 < dn lo MI i suite  des tra ités  existan t entre l'A llem agn e e t  le G rand-
t v i .  ,-. j e.s le p r e s o iu a m .s  d e  la  F r a n c e  e n  -A lie -; D uché de L uxem bourg, se tro u ven t lo u s  l ’adm inis- 
m a g n e . tu re n i s o u n n s a u x  ji lu s  in d ig n e s  p ro c é d é s  tration  allem ande.
de la part des antorité.s aUemandos. • 1 1 1 • j  1 1/ , ,I *  Mais. le lendemain de la déclaratiou de guerre de

La m aguíi:que re.sistance de -Liege retarda : l'Allemagne á la F'rance, c’est-á-dire le 4 aoüt, notre 
1 inya.sion des A llem ands et. en perm eftan t ministre á Luxembourg, M. Mollard, était expulsé 
airtsi 1 ar-hévement de la  inobilisation fran- de son poste sur l'ordre du Gouveruement iuipérial. 
9aise. contribua á sauver Paris. Sur notre fron- B rendait compte de ces faits á M. Doumergue, 
tiére de T E f '.  les quinze premiers jours de la ' Alinistre des Affaires étrangéres, dans le rapport 
guerre virent l occupation par nos íroiqies de '
cou.s ¡es cois de.s \’.;.sges, et ce m iracle a íten du  i -'finistre d'Etat est venu mardi matin 4 aoüt,
i n r  i . in r o iv  o 0.10 roo ono Uo I ’ •_.(«’ . vei.s liu it heurcs c t  dcm ie, á  la  I^ gation  pour me Hoti-
I '  , * ó ' \  1 I , fier que les autorités m ilitaires allem andes exigeaient
canee, des s o ld á is  trail9ais a Alulliouse. mon départ. Sur m a réponse que je  ne céderais que

Sur mer, le blocus de FAllem am ie co in m en - , ^  torce, M. Ey.schen me dit q u ’il connaissait 
9-ait par la m aítrise de la flo tte  anglaise dans la ' sent i ment s  á  ce su jet e t  que c ’é ta it précisém cnt 
m e r d i i V o r d  ’ pour cela qu il é ta it venu Im-meme me íaire ce tte  com-

1 m unication qui lui co ú ta it beaucoup, car c ’é ta it  effec-

tivem en t d evan t la  forcé q u ’il m e p riait de partir. II 
a jo u ta  q u ’il a lla it m ’cn  apporter la preuve écrite.

Je ne cachai pas á  -M. E ysch en  la  tristesse et l ’in- 
quiétude que j ’a va is  de laisscr mes com patriotes sans 
défensc c t  lui dem andai de vouloir bien se charger de 
leu r protection , ce q u ’il accepta.

V ers d ix  heures, le M inistre d ’E ta t  v in t de nouveau 
á  la  L égation  et m e laissa, avec un m ot de lui, une 
copie certifiée de la  le ttrc  que lui a v a it  adressée le 
M inistre d ’A llem agne au su jet de mon départ du 
Luxem bourg.

II me d it égalem ent q u ’il a v a it  fa it  connaitre á 
M. von  B u ch  que le G ouvernem ent luxem bourgeois 
serait chargé de la  protection  des Fran yais e t aurait 
la  gardc de la L égation  c t  de la Chancellerie. C ette 
nouvelle ne p aru t pas plaire á  mon collégue d ’A lle­
m agne, qui conseilla á  M. E ysch cn  de m ’in citer á 
conficr ce soin au Ministre de Belgique. j ’expliquai 
au M inistre d ’E ta t  que la  situation  é ta it p art’ culiérc. 
E ta n t accrédité auprés de S. K. la Grande-D iichesso 
e t  mon p ays n ’étan t pas en é ta t de guerre avec le 
L uxem bourg, il é ta it, dans ces conditions, to u t indi­
qué que ce fút le G ouvernem ent luxem bourgeois qui 
assurát la sauvegarde de mes com patriotes. M. E y s ­
chen n ’insista pas ct accep ta  de n ouveau la  mission 
que je  lui confiai.

Le M inistre d ’E ta t  me dem anda alors de voidoir 
bien p artir sans bruit. afin  d ’é v iter des m anifcstations 
qui ne m aniiueraient pas, me dit-il, d ’am encr des 
représailles vis-á-vis des F'ran^ais de la p art des auto- 
rités m ilitaires allem andes. Je hii répondis cjue j ’a tta - 
chais tro p  de p rix  á  la  sécurité de mes com patriotes 
pour la  com prom cttrc e t q u ’il n ’a v a it  ríen á  craindrc.

Mon départ, q u ’on exigeait le plus tó t possible, 
fu t fixé á  2 heures, il íu t égalem ent entendu que je 
partirais dans mon autom obile. P our le  sauí-conduit, 
M. E yschen  me d it que le M inistre d ’A llem agne était 
a ctu cllem ent au quartier général allem and pour le 
dem ander c t  q u ’il au rait soin de me le faire teñir en 
tem ps utile.

A  2 heures un quart, M. le M inistre d ’E ta t, accom - 
pagné de M. llenriori, Conseiller du G ouverncm ent, 
v in t me faire ses adieux et reccvoir les ciéis de la I-éga- 
tion e t  celles de la  Chancellerie.

11 me fit connaitre que les ordres a va ien t été donnés 
pour mon libre passage et que je  devais gagn er Arlon 
par la  route de Merle, la  routc de Mamers ,et la  route 
d ’A rlon. II a jo u ta  q u ’un oíficier allem and m ’atten d rait 
route de M erle pour précédcr ma voiture.

Je q u itta i alors la  L égation  et m e rendís á  Arlon 
p ar l ’itinéraire fixé, mais je  ne rencontrai per.sonnc.

M. Eyschen, Alinistre d’État, Président du gon- 
vernenient luxembourgeois, s’était excusé auprés 
de M. Mollard, du « fait d’une tierce Puissance, 
doiit le Grand-Duché 11’est pas responsable. » II 
avait aclressé á  notre Alinistre la lettre suivante

M onsieur le  M inistre,

T o u t ñ l ’heure, j ’ai eu le trés v i l  rcgret de vous faire 
connaitre les intentions du G énéral von F u ch sa u  su jet 
de votre séjour á  Luxem bourg.

Com m e j ’ai eu l ’honneur de vous le dire. j ’avais 
dem andé une con statation  par écrit de la  décision 
prise á  ce su jet par l ’au torité  m ilitaire.

C i-joint copie d ’une lettre  que je  viens de recevoir 
á l ’in stan t de la  p art du .Ministre d ’AUemagne.

11 m ’a été assuré que, dans l ’cxécution  de la  mesure, 
on ne m anquera d ’avo ir tous les égards dus á  votre 
q u alité  et á vo tre  personne.

V euillez recevoir l ’expression réitérée de tous mes 
regjrets e t  de mes sentim ents les meilleurs.

E y s c h e n .

1/6 message du Ministre d’Allemagne au D ’’ E ys­
chen était celui-ci :

E xcellence,
J ’ai l ’honneur, conform ém cnt a u x  instructions 

de Son E xcellen ce  M. le général Fuchs, de vdfis prier 
de vouloir bien in viter le  .Ministre de France, M. M ol­
lard, á  q u itter aussitót que possible le Luxem bourg 
e t á  se rendre en Fran ce ; autrem ent les autorités 
m ilitaires allem andes se trouveraient dans la péniblc 
obligation  de placer M. M ollard sous la surveillance 
d ’une escorte m ilitaire e t  en cas extrém e de procéder 
á  son arrestation.

A la communication de M. Eyschen, notre 
Ministre ne pouvait repondré que ces quelques 
ligues :

Luxem bourg, le 4 aoü t 1914.

M onsieur le M inistre,
Je viens de recevoir vo tre  com m unication  et m ’in- 

cline d evan t la  forcé.
A v a n t de qu itter le L uxem bourg, j ’ai le devoir de. 

me préoccuper du sort et de la sécurité de m es com pa­
triotes. Connaissant l ’esprit de justice  e t  d ’équité 
du G ouvernem ent luxem bourgeois, j ’ai l ’honneur 
de prier V o tre  E xcellence de les prendre sous sa haute

Ayuntamiento de Madrid



- Du 3 au 15 Aoút 1914 - E X C E L S I O R

protection e t de veiller á  la  sauvegarde de leur t ic
ct de leurs biens. t- „

Je dem anderai égalem ent a  \ otrc hxcellen ce 
d ’assurer la garde de l ’hótel de la  L égation  e t des 
bureaux de la  Chancellerie.

Te serais tres obligé á  V o tre  E xcellence de vouloir 
bie^n faire agréer á  S. A . R . M adam e la G rande-D u- 
rhesse Thom m agc de mon profond respcct e t toutes 
mes excuses de n ’avo ir pu aller le lui exprim er moi- 
méme.

L ’A llem agne déclaré la Guerre 
á la France ^

I,e moment était arrivé, enfin, oú 1’ .Mlemagne ne 
ponvait plus attendre un jour, ni une heure, pour se 
démasquer. Devant la parfaite correction du Gou­
vemement frangais qu’elle n’avait pu faire tomber 
dans aucun des piéges tendus, ni faire dévier d ’un 
pas de la liĝ ne dioite, TAllemagne allait étre obligée 
de prendre sur elle la déclaration de guerre á la 
France.

C éta it le premier chátiment, et elle ne réussissait 
pas cette fois-ci, ce qu’avait obtenu le machiavé- 
lique génie d ’iin Bismarck, en 1870 ; nous avoir 
acculés á la gueire et s’étre arrangée pour se la faire 
déclarer.

On va voir á quels niisérables et mensongers 
prétextes, le Gouvernement allemand allait en étre 
lédnit pour essayer, vainement, de se donner 
Tombie d’une raison et tentev de masquer 
TefTroyahle responsabilité qu’il prenait de cette 
guerre voulue et décidée contre la France.

IvC lundi 3 aoút, á 6 heures 45 du soir, au cours de 
sou audience de départ, TAmbassadeur d’Alle- 
magiie, M. de Schoen, remettait á M. Viviani, 
Prfeident du Conseil, Ministre des Affaires étran­
géres, la lettre suivante qui était la déclaration de 
guerre á la France :

Monsicur le Président,

Ix;s autorités adm inistrativas e t  m ilitaires alle- 
niandes ont constaté un certain  nom bre d ’actes d ’hos­
tilité  caractérisée com m is sur le territoire allem and 
par (les aviateurs m ilitaires frangais. Plusieurs de ces 
derniers ont m anifestem cnt vio lé  la  n eutralité  de la 
Belgifjuc siirvolant le territo irc de ce p a y s ; Tun a 
eM aye de détruire des constructions prés de W esel, 
d 'autres ont été  apergus sur la région de TEiffel, un 
autre a  jeté  des bom bes sur le chemin de fer prés de 
Karlsruhe et de N urcm berg.

Je suis chargé, e t  j ’ai Thonneur de faire connaitre 
á  V otre E xcellence q u ’en présence de ces agressions, 
TEm pire allem and se considére en é ta t de guerre avec 
la  F'rance. du fa it de ce tte  derniére l ’uissancc.

J 'a i en méme tem ps Thonneur de porter á la  con- 
nais.sance de V o tre  E xcellence que les autorités 
allem andes rctiendront les na vires niarchands frangais 
dans des ports allem ands, m ais cpTelles les relácheront 
si. dans les q uaran te-h uit lieures, la  réciprocité 
com pléte est assurée.

Ma mi.ssion diplom atiqne a ya n t ainsi pris fin, il nc 
rne reste plus q u ’á  prier V otre E xcellen ce de vouloir 
bien me m uñir de m es passeports c t  de prendre les 
m esures q u ’elle jugera  útiles pour assurer mon retour 
en A llem agne avec le personnel de I ’A m bassade, ainsi

2u ’avec le personnel de la l,égation  de B aviére et du 
onsulat général d'.Allem agne á  Paris.

V euillez agréer, Mon.sieur le Président, Tcxpression 
de ma trés liaute considération.

Signé : Sc u o e x .

Le Temps. dans son numero du 5 aoút, donnait 
les détails suivants sur cette entrevue historique :

M. de Sclioen, en proie á  une ém otion dans laquelle 
en traien t une bonne p art d ’cm barras e t sans doute 
quelque honte. a fa it connaitre á  M. V ivian i que T.Al­
lem agne se déclarait en é ta t de guerre avec la France. 
E t d ’une vo ix  qui trem blait, Tam bassadcur allem and 
a donné les raisons invoquées par son gouvernem ent 
pour m otiver ce tte  déclaration. M. de Schcen n ’a  pas 
craint de dire, dans une conversation officielíe, que 
des aviateurs frangais avaien t survolé la  B clgiqu c ; 
que d ’autres aviateu rs frangais, survolan t le territoire 
^ e m a n d , avaien t fa it tom ber des bom bes á  Nurem - 
berg, e t  que ces faits  con stituaien t une agression 
cam ctérisée, une violation  du territoire de TEm pire.

C ette  incroyable  déclaration fu t écoutée dans le 
plus profond silence. Puis, gravem ent, M. V ivian i pro- 
testa. II dit que tout, dans les faits allégués par l ’am - 
b ^ d e u r  (ítait cntiérem ent faux. Jam ais aucun 
atnateur frangais n ’a survolé la Belgique ni T.Alle­
m agne, m fa it tom ber des bom bes. E t  M. V iviani a  
a jou te  (jue le G ouvernem ent de la  R épublique, au 
contraird a  justem ent protesté, dans une note remise 
a  Al. de bchoen lui-méme, contre la  violation du terri­
toire frangais. com m ise par des détachem ents a lle­
m ands. com m andés par des officiers allem ands, e t 
contre le m eurtre d ’un caporal frangais.

Le p r& id en t du Conseil a rappelé á  l ’am bassadeur 
auem and que le G ouvernem ent frangais a v a it donné 
I ordre a  ses troupes de rester á  10 kilom étres de la 
ironriére pour év iter to u t incident et que les détache­
m ents allem ands, franchússant ce tte  zone, ont pénétré 
jus(ju a  onze kilom étres en territoire frangais.

.M. \ iviani, p arlan t a vec  forcé, a  a jou té  que ces ía its  
incontestables e t d ’ailleurs incontestés, con stituaien t

nettem ent une agression allem ande sur le territoirc 
frangais.

M. de Schoen, alors, a  parlé d ’un ía it d ’ordreper.son- 
nel. II a  raconté q u ’cn se rendant au m inistére, il a va it 
été in jurié par d eux in dividus m ontés sur le m arche- 
pied de sa voiture. II a négligé d ’a jo u ter (jue dim anche, 
notam m ent. il a parcouru la  ruc de LiUe prés d ’une 
quinzaine de fois, au point q u ’on a v a it  l ’impression 
q u ’il (' cherchait un incident >■.

Enfin , M. de Schoen, extrém em ent troublé, a 
exprim é ses regrets de n ’avoir pu réussir au m aintien 
des relations paisibles entre T.Allemf^ne e t la F'rance. 
11 a  m ém e déclaré, avec une n aíveté  tragiqu e en une 
telle  circonstance, que sa situation  á Paris é ta it devc- 
nue im possible.

M. V ivian i e t  M. de M argerie o n t reconduit Tam- 
bassadeur ju sq u ’aii perron du m inistére. M. de Schoen 
les a  salués á plusieurs reprises, sans parvenir á  dissi- 
m uler une intense ém otion. Pu is il est rem onté dans 
son autom obile, qui Ta reconduit rué de Lillc.

L ’incident dont M. de Schoen se plaignait á 
AI. A^viani, se réduisait, en réalité, á ceci, comme le 
racontait le Temps du 5 a o ú t:

U n chauffeur d ’aiitom obile a  en effet crié, sur le

M . P a u l C A M B O N ,
A m b a ssa d e u r de F ra n ce  á L on dres.

passage de T am b assad cu r: « I,es .Allemands sont 
des s... ! • H a  c.xpliqué, au poste de la rué de Bour- 
gognc, q u ’il y  a trois jours. revenant d ’.Allemagne, 
il a v a it  cu son autom obile saisie á  M etz, qiTaprés 
a vo ir fa it  25 kilom étres á  pied pour se rendre á  une garc, 
il a v a it  été arrété com m e espión, dépouillé de son 
argent, retenu pendant vingt-cjuatre heures sans nourri- 
ture, e t  que son exaspération  é ta it com préhensible.

Les “  A dieux  ” de M . de Schoen
lyC Fígaro du 4 aoút retragait, sous ce titre, la 

derniére apparition de M. de Schrcn au Quai 
d ’Orsay, quand il revint prendre ses passeports :

Fíier, á  9 h. 30, une au to  sombre, conduite p ar un 
chauffeur sans cocarde, pénétrait dans la cour des 
A ffaires étrangéres e t stop p ait d evan t le perron d'lioii- 
neur. O n cru t d ’abord q u ’on am cnait un prisonnier 
de m arque... E n  effet, on en v it  clcscendre un agcn t 
en tenue, aussitót suivi d ’un « c iv il en jaq u ette  noire, 
coiffé d ’un íeu tre  m arrón. A u m om ent de m ettre pied 
á  terre, le com pagnon du sergent de rille , qui parais- 
sait légérem ent in terdit, je ta  derriére d ’épaisses 

; lun ettes d ’or un regard circulaire, puis rapidem ent 
i gra v it les m arches, précédé d ’un huissier. N ous des­

cendióos á  cet in stant T esca lier; nous reconnúm es 
M. de Schoen ; il ven ait, parait-il, réclam er ses passe­
p orts et s 'é ta it fa it accom pagner d ’un agent pour 
veiHer á  sa sécurité.

Un q uart d ’heure s ’écoula. N ous le rim es alors 
reparaitre, précédé de .M. de M argerie ; il paraissait 
fort soucieux. .Au m om ent de rem onter dans Tanto, 
il apcrgu t M. V ivian i qui se dirigeait égalem ent vcrs 
sa voiture ; les rcgards se croisércnt, l ’am bassadeur 
fit vo lte-fa cc  e t  se découvrit en esquissant de la te te  
e t  de la m ain un geste de regret. ,M. V ivian i froidem cnt 
rendit le  salut, M. de .M argerie-s’inclina, tan dis que 
que M. de Schccn, accom pagné ce tte  foi.s d ’un agent 
de la  súreté, s ’in stallait au fond de la lim ousine qui 
p arta it im m édiatem ent á  toute allure dans la direction 
de la  rué de L ille .

L es  relations diplom atiques entre T.AUemagne ct 
la  F ran ce ven aient d ’étre défin itivem en t rom pues...

Le Temps du 5 aoút racontait ainsi le départ de 
M. de Schísn qm ttant Paris :

D és 8 heures, la  rué de I-illc é ta it barrée entre le 
bciulcvard Saint-G erm ain e t  la  ruc de Solférino. D ans 
la  cour de Tam bassade d ’.Allemagne, des voitures du 
Service des chem ins de íer de T E ta t éta ien t mises á  la  
disposition du personnel de Tam bassade pour le char- 
gem ent des bagages. Sur chaqué vo itu re  un gardijjn 
de la  p aix  é ta it assis á cóté du conducteur.

M. de Schoen est p arti le dernier, á  9 h. 45, pour la  
gare du Bois-dc-Boulognc, a vec  une csoorte de quinze 
autom obiles et de (juatre-vingts persormes.

Sur le quai de la  gare, a va n t de m onter dans le 
tra in  spécial qui lui é ta it réscrvé, M. de Schcen a 
ten du la  m ain á  M. W illiam  M artin, directeur du p ro­
tocole. AI. W illiam  .Martin a  rcndu ce tte  poignée de 
m ain, m ais san.s dire un m ot. A  10 heures. Te train  
spécial p arta it. M. de Schoen ren trcra en A llem agn e 
p ar N am ur.

R appel de notre am bassadeur  
á B erlin

Immédiatement aprcs Tentrettie avec AI. de 
Schoen, oñ celui-ci avait réclamé ses passeports, 
AI. Viviani télégraphiait á AIAI. les Représentants 
de la France á Tétranger :

L ’am bassadeur d ’.Allemagne a  dem andé ses pa.sse- 
ports e t  part ce soir a vec  le personnel de TAm bassade 
et du Consulat général d ’.Allemagne, et de la L égation  
de B aviére. L e  B arón de Schoen a donné ¡loiir p rétexte  
la con statation  par les autorités ad m in istrativcs et 
m ilitaires allem andes d ’actes d ’hostilité  qui auraien t 
été com m is sur territoire allem and p ar des aviateurs 
m ilitaires frangais accusés d ’avoir survolé  le territoirc 
de Tem pirc et jeté  des bom bes ; Tam bassadcur a jo iitc  
que des aviateu rs auraient égalem ent violé  la  n cutra- 
lité de la B elgique en survolan t son territoire...

J ’ai form ellem ent contesté les al'égation s inexactos 
de l'am bassadeur ct, de mon cóté, j ’ai rappelé que dés 
liier, je  lui a va is  adressé une note p ro testan t contre 
les violations de la frontiére frangaise p ar les troupes 
allem andes.

I,e Président du Conseil in\-itait également jiar 
(léj)éclie notre Ambassadeur á Berlin, AI. Jules 
Cambon á demander ses passeports et il en avisait 
nos représentants á Tétranger.

l ’aris, le 3 aoú t 191.).
Je vou s in vite  á dem ander vos passeports e t  á 

q u itter im m édiatem ent Berlin a vec  le personnel de 
Tam bassade en laissant la  charge des intéréts frangais- 
et la garde des .Archives á  Tam bassade d ’E.spagnc. 
Je vous prie de protester en méme tem ps p ar écrit 
co n tre .la  violation  d é l a  n eutralité  du Luxeinb(juig 
par les troupes allem andes signalée par le premiei 
m inistré hixem bourgeois, contre Tultim atum  adressé 
au G ouvernem ent belge par le Alinistre d ’ .Allemagne 
á  B ru xellcs  pour lui im poser la vio lation  de la ncutra- 
lité de la  B elgique e t exiger de celle-ci q u ’elle  lui faci­
lite  sur le territoire be ge les opérations m ilitaires 
contre la F ran ce ; enfin contre la  fausse allégation 
d ’un prétendu p ro jet d ’inva.sion de ces deiíx p ays 
p ar les an n ées írangaises, p ar lequel il a essayé de 
ju stilic r  T état de guerre q u ’il déclare cx istcr désor­
m ais entre T.Allemagne et la  F'rance.

F ji méme temps, le Ministre de F'rance á Munich 
recevait Tinstraction de demander également ses 
j)asseport6, et de faire connaitre au Gou\-ernement 
royal bavarois qu’il avait regu pour instruction de 
conformer son attitude á celle de TAmbassadeur 
de la République á Berlin.

S o m m a tio n  de l ’A llem agne  
á la Belgique

Notre Alinistre á Î a Haye, AL Marcelin Pellet, 
avisait le 3 aoút notre Gouvemement que le 
Alinistre d 'A llem a^ e en Hollande, s’était rendu la 
veille chez le Alini.stre des Affaires étrangéres, 
« pour lui expliquer la nécessité ou s’était trouvée 
TAllemagne, a-t-il dit, de violer la neutralité du 
Luxembourg, ajoutant qu’il aurait aujourd’hui une 
nouvelle commimication á lui faire. F,n effet, ce 
matin, il a annoncé Tentrée des troupes allemandes 
en Belgique pour éviter, a-t-il déclaré, une occu- 
pation de ce pays par la France. o

D ’autre part, AI. Klobukovvski, Alinistre de 
France. á Bruxelles, télégraphiait, ce méme 3 aoút, 
á AI. A'iviani :

Le M inistre d.’.Allemagne a remis h ier soir a u  G ou­
vernem ent belge un ultim átum  oü il est d it que son 
G ouvernem ent, a ya n t appris que les Fran(,iais se pré- 
paraient á  des opérations dans les régions de G iv e t 
e t  de N am ur, se v o y a it dans T obligation  de prendre 
des m esures dont la prem iére é ta it d ’in viter le G o u ­
verncm ent belge á  lui faire savoir, dans les scpt heures, 
s ’il é ta it  disposé á  lui faciliter en B elgique es opéra­
tions m ihtaires contre la F ran ce. E n  cas de reíus, le 
sort des arm es déciderait.

L e G ouvernem ent du Roi a  répondu que les rensei­
gnem ents sur les m ouvem ents frangais lui p araissaient 
in exacts en raison des assurances form elles, toutes 
récentes encore, données par la F'rance ; que la  B e l­
gique qui, depuis sa constitution, s ’est préoccupée 
d ’assurer la  sauvegarde de sa d ign ité e t de ses intéréts
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et a  consacré tous ses efforts au développem ent p aci­
fique du progrés, proteste hautem ent contre toute 
vio lation  de son territoirc, d ’oü q u ’elle vienne, et que 
dans ce tte  éven tu alité , elle saura défendre énergique- 
m ent sa neutralité, garantió p ar les puissances et 
n otam m ent p ar le  R oi de Prusse.

Notre Ministre á Bruxelles infonnait, d ’ailleurs, 
inimédiatement le Gouvenienient belge, que, si la 
Belgique faisait appel á la garantie des Puissances, 
contre la violation de sa neutralité par TAllemagne, 
la France répondrait inimédiatement a son appel.

IvC Ministre des Affairés étrangéres de Belgique 
répondit á cette déclaration ;

C ’est bien sincerem ent que nous rcm crcions le 
G ouvem em en t de la  R épublique de Tappui évcn tuel 
q u ’il p ourrait nous offrir, m ais dans la circonstance 
actuelle, nous ne faisons pas appel á  la garan tie  des 
Puissances. U ltérieurem ent le G ouvem em en t du R oi 
appréciera ce q u ’il y  a  lieu de faire.

L ’ultimatiun allemand á la Belgique était ainsi 
conqu ; ;gj

L e Gonvernemenl allemand a refu des nouvelles sures 
d ’aprés lesquelles les forces franfaises auraient l ’ in ­
tention de marcher sur la M euse par Givet et Nam ur; 
ces nouvelles ne laissent aucun doute sur l ’intention de

M . de B R O C O U E V IL L E ,
P résid e n t du  C on seil, M in istre  de la G u e rre  

de B e lg iq u e .

la France de marcher sur l ’A  tlemagne par le territoire 
belge. J.e gouvernemenl impérial allemand ne peut 
s'empécher de craindre que la Belgique, malgré sa meil- 
leure volonté, ne sera pas en mesure de repousser, sans 
secours, une marche en avant fratifaise d'un si grand 
développement.

Dans ce fait, on trouve la certitude suffisante d ’ une 
menace dirigée contre l'AUemagne -, c ’est un devoir im- 
périeux de conservation pour l ’Allem agne de prévenir 
cette attaque de l ’ennemi.

I.e Gouvemement allemand regrellerait trés vivement 
que la Belgique regardát comme acte d ’hostilité contre 
elle le fait que les mesures des ennemis de l'.dllemagne 
l ’obtigenl de violer, de son cóté, le territoire belge. A fin  
de dissiper tout malentendu, le Gouvemement allemand 
déclaré ce qui s u i t :

I® L ’.-lllemagne n ’a en vue aucun acte d’hostilité 
contre la Belgique si la Belgique consent, dans la guerre 
qui va commencer, a prendre une attitude de neutralité 
bienveillante vis-á-vis de 1’Allemagne. Le Gouvemement 
allemand, de son cóté, s ’engage, au moment de la paix, 
á garantir le royanme el ses possessimis dans toute leur 
étendue ;

2® L'AUem agne s ’engage, sous la condition énoncée, 
á évacuer te territoire belge aussitót ta p a ix  conclue ;

3® S i la Belgique observe une attitude amicale, l ’.-llle- 
magne est préte, d ’accord avec les autorités du Goiiver- 
nement belge, á acheier contre argent comptanl tout ce 
qui sera nécessaire á ses troupes el á l'indem niser pour 
les dommages causes en Belgique  :

4® S i ta Belgique se comporte d'une fafon hostile 
contre les troupes allemandes et fait particuliérement 
des difficultés á leur marche en avant par une opposilion 
des fortifications de la \Ieuse ou par des desíruciions 
de routes, chemins de fer, tunnels ou autres ouvrages 
d ’art, l ’AUemagne sera obligée de considérer la Belgique 
en ennemie.

Dans ce cas, l ’Allemagne ne prendra aucun engage- 
ment vis-á-vis du royanme, mais elle laissera le régle­

ment ultérieur des rapports des deux Etats l ’ un vis- 
á-vis de Vautre á la décision des armes.

I.e Gouvemement allemand a l ’espoir ju stifii que 
cette éventualité ne se produira pas et que le Gouvemement 
belge saura prendre les mesures appropriées pour l ’em- 
pécher de se produire.

Dans ce cas, les relations d ’am iiié qui unisseni les 
deux Etats voisins deviendront plus étroites et plus 
durables.

Le Ministre d’É tat belge, M. Paul Hyinans, a 
raconté depuis dans VOpinion (n° du 5 décembre 
19 14 ) comment TAllemagne avait caché son jeu 
jusqu’á ce moment supréme.

Ju squ ’á la derniére extrém ité  les représentants des 
T.Allemagne s ’efforcérent de rassurer le go u vem em en t 
belge e t de donner le ehange á  Topinion.

I.e I®'' aoüt, T attach é m ilitaire  de la légation  impé- 
riale alia présenter au chef du C abinet du M inistre de 
la G uerre ses íélicitation s pour Tordre et la  rap id ité  
des opérations de m obilisation c t  eut soin de rendre 
sa dém arche publique p ar une com m unication  á la 
presse.

L e  lendem ain 2 aoüt, le jo u r fatal, une déclaration  
sensationnelle du M inistre d ’A llem agne suscita dans 
B ruxelles un m ouvem ent de satisfaction. In tervicw é 
par un rédacteur d ’un de nos grands quotidiens, Le 
Soir, il lui d i t : « P eut-étre le toit de vo tre  volsin  flam - 
bera-t-il. M ais v o tie  m aison restcra in tacte. » Une 
édition spéciale répandit dans la  íoule cette  d éclara ­
tion im prim ée en gros caractéres. I..a confiance, 
ébranléc p ar la  nouvelle de la  vio lation  de la n eutra­
lité du grand-duché de Luxem bourg, revin t. L ’lio- 
rizon sem blait s ’éclaircir.

I-e  m ém e jour, trois heures aprés, á  7 heures du 
soir, M. de B clo w  se présen tait au D ép artem ent des 
A fíaires E trangéres e t  -signifiait au gou vem em en t 
belge T ultim atum  de TAllem agne. II lui laissait, pour 
répondre, douze lieures de nuit.

Q uelle nuit ! Com bien tragique ! E t  com m ent Tou- 
blicr jam ais ?

L es  m inistres á portefcuille e t les m inistres d ’E ta t  
se réunissent sous la  présidence du  Roi. On délibére.

H y  a  d eux So lu tio n s: Tune, céder le pa.ssagc aux 
arm ées allem andes en m arche sur la  F ran ce e t se 
faire largem ent indem niser des dom m ages subis ; c ’est 
au jo u rd ’hui Tam itié de l ’A llem agne et dem ain la vas- 
salité. C ’est aussi déchirer le s ta tu t de la nation belge, 
violer soi-méme la neutralité décrétée par TE uropc et 
acceptée p ar la  B elgique, trah ir les devoirs que cette  
n eutralité nous im posc.

L ’au trc solution, c ’est ri.squer la  guerre, T iiivasion ; 
c ’est affronter la  plus redoutable piñssance m ilitaire 
du m onde ; m ais c ’est Thonneur sauf, le s ta tu t belge 
m aintenu, les tra ités respectés.

On discute á  peine. L a  décision s ’im pose. E lle  est 
prise au.ssitót. On proteste et Ton résistera.

1.a  réponse est rédigée au D épartem ent des .Afíaires 
étrangéres. EUe est apportée au Palais, approuvée 
unanim cm cnt p ar le  roi e t le conseil. A  7 heures du 
m atin, le 3 aoüt, elle est remise au m inistre d ’A lle ­
magne.

Pendant la n uit du 2 au 3 aoüt, tandis q u ’au D épar- 
tenient des A ffairés étrangéres, on copiait le te x tc  de 
la réponse á  Tultim atum , le m inistre d ’A llem agn e se 
fit annonccr. R e ju  p ar le barón V an  der E ls t  il lui 
an n on ja, a vec  tous les signes d ’une v iv e  ém otion, 
q u ’il é ta it chargé par son gou vem em en t de Tinform er 
que, bfcn que la  guerre ne fü t pas déclarée, une pa- 
trouille de cavalerie  frangaise a v a it traversé la fron­
tiére c t  que des dirigeables fra n já is  ava ien t je té  des 
bom bes. — Oü cela  ? interrogea le barón V an der 
E ls t. — E n  A llem agne, d it M. de Bclow . L e barón 
\’an  der E lst lui a y a n t ía it  rem arquer que dans ce 
cas il ne com prenait pas le but de sa dém arche, M. de 
B elow  exp liqua que les actes dénoncés con stituan t des 
atté in tes au droit des gens, on d eva it supposer que 
la  F ran ce renouvcllerait ces a tte in tes dans la siute.

L es générau.x allem ands, dans les premiers jours 
des hostilités, im aginércnt á  leur tour des gricís nou- 
veaux.

L e 4 aoü t, les prem iers soldats allem ands arrivcn t 
á  W arsage. Ils distribuent au x  hab itan ts une procla- 
m atioh  signée du général von  E m m ich et disant :
• C ’est á  mon plus grand regret que les troupes allc- 
m andes se voient forcées de franchir la frontiére de 
la B elgique. E lles  agissent sous la con train te  d ’une 
nécessité in évitable, la n eutralité  de Ja B elgique 
a ya n t déjá  été violée par des officiers fra n já is  qui,
sous un déguisem ent ava ien t traversé le territoire
belge en autom obile pour pénétrer en .Allemagne. ■>

-Ainsi parce que des officiers fra n já is  tra vestis  
auraient secrétem ent passé sur des routes belges en 
autom obile. T.Allemagne nous déclarait la  guerre !

I4; général von  B ülow  recourt á  une autre  versión.
].e  9 aoü t, il lance une proclam ation ■ .Au peuple

belge 1, oü Ton lit ce qui su it : ■■ N ous com battons
Tarm ée belge uniquem ent pour forccr le passage vers 
la France, que vo tre  gouvcrnem ent a  refusé á  tort. 
quoiqu 'il eü t toléré la reconnaissance m ilitaire des 
F ra n já is , fa its  que vos jo u rn au x  vou s ont laissé 
ignorer. *

I,e Gouvenienieiit royal belge, en accusant, 
á TAllemagne, réception de son ultimátum, répon­
dait, le 3 aoút.

Ceüe note a provoqué chez le Gouvernemenl du R oi 
un profond et douloureux étonnement. L es intentions

qu ’elle altribue á la France sont en contradiction avec 
les déclarations formelles qui nous ont été faites, k  
I®® aoiit, au nom du Gouvemement de la République.

D ’ailleurs, si, conlrairement á notre atiente, une vio- 
lation de la neutralité belge venait á étre commise par 
la France, la Belgique remplírait tous ses devoirs inter- 
nationaux et son armée s ’opposerail á l ’envahisseur 
avec la plus vigoureuse résistance. I.es traités de 1839, 
confirmés par les traités de 1870, consacrent l ’ indépen- 
dance et la neutralité de la Belgique sous la garantie 
des puissances et notamment du Gouvemement de 
S. M . le roi de Prusse.

La Belgique a toujours été fidéle á ses obligalions 
internationa/es, elle a accompli ses devoirs dans un 
esprit de loyale impartialité, elle n ’a négligé aucun 
effort pour m ainlenir et faire respecter sa neutralité. 
l . ’alteinte á son indépendance dont la menace le Gou~ 
vernement allemand constiluerail une flagrante viola­
tion du droit des gens.

A u cu n  intérét stralégique ne justifie la violation du 
droit. I.e Gouvemement belge en acceptant les proposi- 
tions qui lu i sont notifiées sacrifierait l ’honneur de la 
nation en méme temps qu’ il trah'irait ses devoirs vis-i 
á-vis de l ’Europe. Conscient du róle que la Belgique 
joue depuis plus de quatre-vingts ans dans la civili- 
sation du monde, i l  se rejuse á croire que l ’ indépendance- 
de la Belgique ne puisse élre conservée qu ’au p rix  de 
la violation de sa neutralité. S i cet espoir était défu¡ 
le Gouvemement belge est fermement décidé á repousser, 
par tous les moyens en son pouvoir, toute atteinte á soti 
droit.

Cette fiére et digne réponse était le prélude de 
Théroique résistance belge á Liége, á Louvain, á 
'i'ennonde, á Anvers et, plus tard, jusque sur le 
canal de í’Yser, qui devait faire Tadiniration de 
TEurope et du monde civilisé tout entier.

Cette résistance, en retardant de plusieurs se- 
maines Tinvasion allemande en France, devait 
permettre á la I'rance de tenniner sa mobilisation 
et d ’étre en mesure de faire face á Tennemi avec 
la totalité de ses forces de Tarmée active.

C’est en ce sens, on a pii le dire avec raison, 
que la résistance belge a certainement été le principal 
facteur qui a sauvé Paris de Tatteinte et de lal 
souillure allemandes.

D éclaration de VAngleterre  
su r V Intervention  de sa F lotte

Cependant, TAllemagne, malgré sa présomption 
orgueilleuse commenjait á craindre que Tirrépa- 
rables’accomplit entre TAngleterre etelle. Aussi, 
ce 3 aoút, TAmbassadeur d’Allemagne, prince 
Lichnowsky faisait-il une démarche • auprés de Sir 
E. Grey pour obtenir Tassurance que la neutralité) 
de TAngleterre ne dépendrait pas du respect de la 
neuiralité belge.

Comme le télégraphiait aussitót M. Paul Cainlx)n 
au Quai d’Orsay : « Sir Ed. Grey s’est refusé á toute 
conversation á ce sujet. »

L ’Ambassadeur d’.Allemagne adressa alors á la 
presse un commmiiqué disant que, si TAngleterre 
restait neutre, TAllemagne renoncerait á toute 
opération navale et ne se servirait pas des cótes 
belges comme point d'appui.

Je fais répondre — ajoutait M. Paul Cambon — que’ 
le respect des cótes n’est pas le respect de la neutralité 
du territoire, et que Tultimatum allemand est déjá 
une v'iolation de cette neutralité. Ji:

I/CS Chambres franjaises étant convoquées pour •. 
le lendemain 4 aoút, et la déclaration que ferait 
TAngleterre sur Tattitude qu’elle comptait observer 
durant cette guerre, étant attendue avec anxiétéj 
par toute TEurope, et avant tout en France, notre í 1 
Ambassadeur á Londres s’était rendu au Foreign 
Office. II était immédiatement en mesure de télé-J 
eranhier á M. Viviani cette importante assuranceim p o rta n te  

Londres, le 3 aoü t 1914.

Sir E d . G rey  m ’a autorisé á  vous faire savo ir q u e |i 
vou s pourriez déclarer au P arlem cn t q u ’il ferait aux** 
Com m unes des déclarations sur T attitu d e actuelle du 
G ouvem em en t B ritann ique e t  que la  principale de 
ces déclarations serait la su ivan te ;

« D ans le cas oü Tescadre allem ande íran chirait 
le détroit ou rem onterait la Mer du N ord pour doubler 
les lies britanniques dans le but d ’a tta q u er les cótes 
fran ja ises 011 la  m arine de guerre fran jaise  et d ’in- 
quiéter la m arine m archande fran ja ise, Tescadre 
anglaise in tervien drait pour pretor á la m arine fran ­
ja ise  son enticre protection, en sorte que dés ce m o­
m ent T.Angleterre e t TA llem agne seraient en é ta t dej; 
guerre. »

Sir E d. G rey m ’a fa it observer que la  m ention d ’une 
opération p ar la Mer du N ord im p liquait la  protection 
contre une dém onstration dans TOcéan .Atlantique.

1.a déclaration  concernant Tintervention  de la 
flo tte  anglaise doit étre considérée com m e lian t le 
G ouvem em en t britannique. Sir E d. G re y  m ’en a 
donné Tassurance e t  a a jo u té  que le G ouvem em ent 
fra n já is  é ta it p ar lá méme en m esure d ’en donner con­
naissance au x  Cham bres.
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Ce fu t  au P a la is-B o u rb o n , d ’abord , p u is  au  S é iia t, 
une séance in ou b liab le . N o s gran d s a ieu x , sous la 
R é vo lu tio n , a v a ie n t  eu  la  n u it du  4 a o ú t, q u i v i t  
abolir les p riv iléges féo d a u x . N o tre  g é n éra tio n  au ra  
eu sa  io u rn ée  d u  4 a o ú t qui, elle  aussi, d em eu rera  
dans l ’ H istoire.

L a  séan ce de la  C h am bre s ’o u v rit  a  3 heures, 
sous la  présid en ce de M. P a u l D eschan el.

,M. le  P résid en t de la  C h am bre re iid it d ’ abord  
un hom m age c lo q u en t e t . em ú á la  m ém oire du 
d ép u té  Jau rés assassiiié  le  30 ju ille t, p a r  u n  fan a- 
tiqu e. Pu is M. R en e V iv ia n i m o n ta  á  la  trib u n e  
pour. donner lec tu re  du m essage de M. le P résiden t 
de la  R ép u b liq u e.

Messieurs les Sénaieurs,
Messienrs les Députés,

La France vient d’étre l'objel d'une agression bru- 
tale et préméditée, qui est un insolent défi au droit des 
gens.

Avant qu une décíaration de guerre nous ait encore 
été adressée, avant méme que 1'ambassadeur d’Alle­
magne ait demandé ses passeports, notre territoire 
a été violé. L ’Empire d’Allemagne n’a jait hier soir 
que donner tardivement le nom véritable á un état de 
jait qu’il avait déjá créé.

Depuis plus de quarante arts, les Franfais, dans un 
sincére amoiir de la paix, ont rejoulé au jond de leur 
ccnir te désir des réparations légitimes (T rés bien . —  
V iv e  app ro bation .)

Ils ont donné au monde l’exemple d’une grande 
nation, qui, définitivemenl, relevée de la déjaile par 
la volonté, la patience et le travail, n’a usé de sa jorce 
renouvelée et rajeunie que dans l ’intérét du progrés 
et pour le bien de l’humanité. (A p p lau d issem en ts 
unánim es.)

Depuis que l ’ ultimátum de l ’Autrichc a ouvert une 
crise menagante pour l ’ Europe entiére, la France 
s’est attachée á suivre et á recommandcr parlout une 
politique de prudence, de sagesse et de modération.

On ne peut lui imputer aucun acte, aucun geste, 
aucun mot, qui n’ait été pacifique el conciliant.

(T rés b ien  ! tré s  b ien  ! N o u v e a u x  ap p lau d isse­
m ents.)

-•1 l ’heure des premiers combáis, elle a le droit de se 
rendre solennellement cette justice qu’elle a jait, 
jusqu'au dernier moment, les ejjorls suprémes pour 
conjurer la guerre qui vient d’éclater et dont 1’ Empire 
d’Allemagne supportera, devant l ’Histoire, l'écrasante 
responsabilité. (.A pplaudissem ents prolongés.)

.1 u lendemain méme du jour oü nos alliés et nous, 
nous exprimions publiqucment l ’ espérance de voir se 
poursuivre pacifiquemenl les négociations engagées 
soits les auspices du Cabinet de Londres, 1’Allemagne 
a déelaré subitement la guerre li la Russie ; elle a 
envahi le territoire du Luxembourg; elle a outrageu- 
semcnl insulté la noble nation belge (T rés bien ! trés 
bien I), notre voisine et notre amie (A p p lau d isse  
in en ts redoublés), et elle a essayé de nous surprendre 
IraUreusement en pleine conversation diplomatique. 
(C ’est ce la  ! T ré s  bien  !)

Mais la France veillait. A ussi attenlive que paci­
fique, elle s’était préparée. Et nos ennemis vont ren- 
contrer sur leur chemin nos vaillantes troupes de 
couverture (V ifs ap p lau d issem en ts) qui sont á leur 
poste de baiaille et á l ’abri desquelles s’achévera métho- 
diqiícmeni la niobilisation de nos jorces nationales.

Notre belle el courageuse armée, que la France 
accompagne aujourd’hui de sa pensée maternclle, s’est 
levée toute jrémissante ( O u i ! o u i ! B r a v o ! )  pcur 
déjendre l ’honwur du drapeau et le sol de la Patrie, 
(V iv e  ap p ro b a tio n .)

Le Président de la République iníerpréte de 
l unanimité du pays (T rés b ien  ! trés  bien  I), exprime 
a nos troupes de terre et de mer l ’admiration et la 
confiance de tous les Franyais. (.A pplaudissem ents 
réfietes e t un án im es.)

Ftroitement unte en un méme senliment, la nation 
pcrsevérera dans le sang-jroid dont elle a donné, 

l ’ouvertiire de la crise, la preuve quotidienne. 
Lile saura comme toujours concilier les plus généreux 
élans et les ardeurs les plus enthousiastes avec cette 
maítrise de soi qui est le signe des énergies durables 
et la meilleiire garantie de la vicioire. (M o u vem en t 
prolongé d 'a p p ro b a tio n .)

Drtws la guerre qui s’ engage, la France aura pour 
elle le Droit, dont les peuple's non plus que les indi- 
vtdtis ne sauraient impunément méconnaítre l ’ éter- 
nelie puissance morale. (Nouveaux applaudisse­
ments.)

mm
Elle sera héroiquement déjendue par tous ses fils 

dont rien ne brisera devant l'ennemi l ’ unión sacrée 
(T rés b ien  ! B r a v o  !) el qui sont aujourd’hui jrater- 
nellement assemblés dans une méme indignation contre 
l’agresseur et dans une méme joi patrioiique.

Elle est fidélemenl secondée par la Russie son 
alliée (A p p la u d issem en ts) ; elle est soutenue par la 
loyale amitié de VAngleterrc. (A p p la u d issem en ts 
p rolon gés.)

Et déjá, de tous les points du monde civilisé, 
viennent á elle les sympathies et les vceux. Car elle 
représente aujourd’hui, une jois de plus, devant 
l’ univers, la Liberté, la Justice et la Raison.

Haut jes coeurs et vive la France !
(I/’A ssem .blée to u t  en tiére  se lé\"e. —  A p p la u d is- 

sein eiits  p ro lo n gés. —  A cclarn a tio n s  : \T ve  la  
F ra n ce  ! )

C om m unica tion  du G ouvernem ent
A p ré s  c e tte  lectu re , le P résid en t de la  C h am b re  

do n n a de n o u v e a u  la  p aro le  á  M. le  P résid en t du  
C on seil p o u r la  co m m u n ica tio n  s u iv a n te  du G ou- 
vern en ien t.

Messieurs,
L ’am bassadeur d ’A llem agne a qu itté  hier Paris, 

aprés nous a vo ir  notifié l ’é ta t de guerre.
L e G ouvernem ent doit au  Parlerjient le récit véri- 

dique des événeinents qui, en moins de d ix  jours, ont 
déchainé la guerre européenne e t obligé la France 
pacifique e t forte  á défendre sa  frontiére contre une 
agression dont ia  soudaincté calculée soulignc l'o- 
dieuse in justice.

C e tte  agression, que rien n ’e.xcuse et qui a  com m encé 
a v a n t q u ’aucunc décíaration  de guerre nous l’cú t 
notifiée, est le dernier acte  d ’un plan dont j ’entcncls 
affirm er, d e va n t notre dém ocratie e t  d evan t l ’opinion 
civilisée, l ’origine et le but.

A  la suite du crim e abom inable qui a coúté la  vie 
á l’archiduc liériticr d ’A utriche-H ongrie c t  á  la  d u ­
chesse de H ohenberg, des difficiiltés se sont élevées 
entre le cabinet de V ienne e t le cabinet de Belgrado.

L a p lupart des puissances n ’en ont été q u ’officieu- 
sem ent inform ées ju sq u ’au vendrcdi 24 ju illet, date 
á  laquelle  les ambas-sadeurs d ’.Autriche-Hongrie leur 
ont rem is une circulaire que la presse a publiée.

C ette  circulaire a v a it  pour o b jet d ’expliquer et de 
ju stifier un ultim átum  adrcs.sé la veille  au soir á  la 
Serbie par le M inistre d 'A utriche-H ongrie  á  Bclgrade.

C et u ltim átu m , en affirm ant la com plicité de nom ­
breux su jets c t  associations serbes dans le crim e de 
Serajevo, insinuait que les autorités officielles serbes 
elles-m ém es n ’y  éta ien t pas étrangéres. 11 exigeait 
pour le sam cdi 25 ju ille t á  six heures du soir, une ré­
ponse de la  Serbie.

Les satLsíactions exigées, ou du m oins plusieurs 
d ’entrc ellos, p ortaient indiscutablem cnl a tte in tc  au 
droit d ’un E ta t  souvcrain. M algré leur caractére 
excessif, la Serbie, le 25 ju illet, déclara s ’y  soum ettre, 
prcsquc sans aucune reserve.

A  ce tte  soum ission, qui co n stitu ait pour l’A utrich e- 
H on gricun  succés, pour la paix européenne un egaran lie, 
les eonseils de la  Franco, de la Kussie e t  de la G randc- 
B rctagn e, adrcssés á  Bclgrade, dés la prem icre heiire, 
n ’é la icn t pas étrangers.

Ces eonseils ava ien t d ’a u tan t plus de valeur que les 
exigences austro-hongroises ava ien t été dissim ulées 
au.x chancellcries de la  T rip le-E n ten te  á qui, dans les 
trois sem aines précédeiites, le G ouvernem ent austro- 
hongrois a v a it  donné á  plusieurs reprises l ’assurance 
que ses revendications scraicn t extrcm cm en tm odérées.

C ’est done avec un ju ste  étonnem ent que les cabi- 
nets de l ’aris, de Saint-P étersbourg et de Londres 
apprireut le 26 ju ü lct que le m inistre d 'A u trich e  á 
Belgrado, aprés un exam en de quelques m inutes, a v a it 
déelaré in accep tabic la réponse serbe e l  rom pu les rela- 
tions dip lom atiques.

Cet étonnem ent s ’a ggravait de ce fait que, dés le 
vendrcdi 24, l ’am bassadeur d ’AlIem agnc é ta it ven u  lire 
au m inistre íran9ais des affaires étrangéres une note 
verbale  affirm ant que le con fit autro-serbe d eva it 

! dem eurcr localisé, sans in terven tion  des grandes puis­
sances, fau te  de quoi on en p o u va it redouter des ¡ con- 
séquences in calcu lables ».

U ne dém arehc analogue íu t faite  le  sam edi 25 á 
Lon dres et á  Saint-P étersbourg.

Est-il besoin, Messieurs, de vous signaler com bien 
les term es m ena9ants em ployés par l ’am bassadeur 
d ’A llem agne á P aris con trastaien t a vec  les sentim ents 
concilianfs dont les puissances de la T rip le-E n ten te 
ven aient de fournir la preuve par les eonseils de sou­
m ission q u ’elles avaien t donnés á la Serbie ?

N éanm oins, sans nous arréter au caractére anorm al 
de la  dém arche allem ande, nous avons, d ’accord avec 
nos alliés e t nos am is, im m édiatem ent engagé une ac- 
tion de conciliation  en in vitan t l ’A llem agne á  s ’y  asso- 
cicr.

N ous avon s eu, dés la  prem iére heure, le regret de 
con stater que nos dispositions e t  nos efforts ne rencon- 
tra ien t á  Berlin  aucun écho.

N on seulem ent l ’.AlIemagne ne paraissait nulle-

m ent disposée á  donner á  l ’A utrich e-H on grie  les con- 
seils am icau x que sa situation  l ’autorisait á  form uler, 
m ais, dés ce m om ent, e t plus encore dans les jours 
suivan ts, elle sem blait s ’interposer entre le C abinet 
de V ienne et les propositions transactionnelles ém a- 
nan t des autres puissances.

I:e m ardi 28 juiUet, l ’A utriche-H ongrie déclara la 
guerre á  la Serbie. C ette  décíaration  de guerre aggra- 
van t, á  quarante-huit heures de distance, l ’é ta t  de 
d io ses creé p ar la rupturc des relations diplom atiques 
p crm ctta it de croire á  une volon té réfléchie de guerre, 
á  un program m e systém atique ten dant á  l ’asservis- 
sem ent de la Serbie.

A insi se tro u vaien t m is en cause, non seulem ent 
l’ indépendance d ’un peuple va illan t, m ais l ’équilibre 
d esB alkan s, inscrit dans e tra ité  de Bucare.st de 1913. 
e t consacré par l ’adhésion m orale de toutes les grandes 
puissances.

Cependant, á La suggestion du G ouvernem ent bri- 
tanniquc, toujours a tta ch é  de la  fa9on la plus ferm e 
au m aintien de la p aix  européenne, les négociations 
se poursuivaient, ou, plus exactem ent, les puissances 
de la  T rip le-E n ten te  essayaient de les pour.suivre.

D e ce désir com m un est .sortie la proposition d 'u n e  
action  á q uatrc : .Angleterre, France, A llem agne, Ita lie , 
dcstinéc, en assurant á  j ’.Vutrichc toutes les satLsfac- 
tions légitime.s, á m énagcr un réglem ent équ itab le  
du conflit.

I.e m eicredi 29, le Gouv'ernem ent russe co n statan t 
l ’échcc p crsistan t de ces ten tatives, e t  en jirésence

M . J u les  C A M B O N ,
A m b a ssa d e u r de F ra n ce  ü B erlín .

de la inobilisation c t  de la décíaration de guerre autri- 
chiennes, redoutant pour la Serbie un écrasem cnt 
m i'ita ire, décida, á  titre  préventif, la inobilisation 
des troupes de (|uatrc arrondissem cnls m ilitaires 
c ’est-á-dire des form ations échelonnées le long de la 
frontiére austro-hongroise e.xclusivenieiit.

Ce ía isan t, il prenait soin d ’aviscr le G ouvernem ent 
allem and que cette  mesure lim itée e t  sans caractére 
oñensif á  l ’égard de r.A utriche n ’était, á aucun dcgré, 
dirigée contre rA llem agn e.

D ans une con versation  a vec  ram b assad eiir de 
Russie á  Berlin. le sccrétairc d ’E ta t  allem and aux 
A ffaires étrangéres ne faisait point d iificu llé  de le 
rcconn aítrc.

P ar contre, to u t ce que tcn ta it la  G rande-Bretagne, 
a v e c  Tadhcsion de la Russie c t  l ’appui de la  France 
pour étab lir le co n tact entre T A u triclic  e t la Serbie, 
sous le patronage m oral de l ’Europe, se h eu rla it, á  
Berlin. á  un parti pris n égatif dont les dépcches diplo- 
m atiques fournissent la  preuve pérem ptoirc.

C ’é ta it lá une situation  troublan te c t  qui rendait 
vraisem blable l ’existence á  Berlin de certaines arriérc- 
pensées. Q uelques heures aprés, ces hypothéses et ces 
craintes d evaien t se transform cr en certitudes.

E n  efíct. T attitude n égative  de l'.AUemagnc faisait 
p lace trente-six  heures plus tard á des in itia tives 
ju stem en t alarm antes : le 31 ju illet, l ’-Allcmagnc, 
en proclam ant l'é ta t  de danger de guerre, >• coup ait 
les Com m unications entre elle et le reste de T Europc 
c t  se donnait tou te  liberté  de poursuivre contre la 
France, dans un secret absolu, des p réparatifs mili- 
taires que rien, vous l ’avez vu , ne p o u vait justifier.

D epuis plusieurs jours déjá, et dans des conditions 
difficiles á expliquer, l ’AHem agne a v a it  préparé le 
passage de son arm ée du pied de p aix  au pied de guerre.

D és le 25 ju illet au m atin , c ’esl-á-dire a v a n t m ém e 
l ’cxp iratio n  du délai assigné á  la  Serbie par l ’.Autriche, 
elle  a v a it  consigné les garnisons d ’A lsace-Lorraine. 
L e  m cm e jour, elle a v a it mis en é ta t d ’arm em en t les 
ouvrages proches de la  ffon tiére. L e  26, elle  a v a it  
prescrit au x  chem ins de fer les m esures p réparatoires 
de la concentration. Le 27, eUe a v a it  eñectué les réqui «

Ayuntamiento de Madrid



= W "

E X C E L SIO R - D u 3 au i3 Aoút 1914 -

sitions c t  m is en p lace ses troupes de couverture. 
L e 28, les appels in dividuéis de réservi.stes avaien t 
com m encé e t les élém ents éloignés de la frontiére en 
ava ien t été  rapprochés.

T o u tes ces mesures, poursuivies avec une m éthode 
im placable, p ouvaient-elles nous laisser des doutes 
sur les intentions de T.Allemagne ?

T elle  é ta it la  situation, lorsque, le 31 ju ille t au soir, 
le G ouverncm ent allem and, qui depuis le 24, n ’a v a it 
Darticipé p ar aucun acte  p o sitií au.x efforts conci- 
iants de la  T rip le-E n ten te, adressa au G ouvernem ent 

russe un ultim átum , sous p rétexte  que la  Russie 
a v a it  ordonné T; m obilisation générale de ses armées, 
e t  il exigea dai.’j  un délai de douze heures Tarrét de 
ce tte  m obilisation.

C ette  exigence, d ’au tan t plus blessante dans la forme 
que, quelques lieures plus tót, Tem pereur N icolás II, 
dans un geste de confiance spontanée, a v a it  de­
m andé k  Tem pereur d ’Allem agne sa m édiation, se 
produisait au m om ent oíi, á  la dem ande de T.Angle- 
terre  e t  au su de TA llem agne, le G ouvernem ent 
russe a ccep ta it une form ule de nature á  préparer 
un réglem ent am iable du con flit austro-serbe ct 
des difficultés austro-russes p ar Tarrét sim ultané des 
opérations e t p réparatifs m ilitaires.

L e m ém e jour, ce tte  dém arche inam icalc á  Tégard 
de la R ussie se doublait d ’actes n ettem ent hostiles 
á  Tégard de la France : rupture des Communications 
par routes, voies ferrées, télégraphes e t téléphones, 
saisie des locom otives frangaiscs á leur arrivee k  la 
frontiére, p lacem ent de m itraillcuses au m ilicu de la 
voie ferréc qui a v a it été coupée, conccntratioii de 
troupes á ce tte  frontiére.

D és ce m om ent, il nc nous é ta it plus perm is de 
croire á la sincérité des déclarations pacifiques que le 
représentant de TAllem agne con tiiu iait á nous pro- 
digucr. (Mouvement.)

N ous savions q u ’á  Tabri de T état de « danger de 
guerre 1 proclam é, TA llem agne m obiíisait.

Nous apprenions que six classes de réservistes 
ava ien t été appelées e t  que les transports de concen- 
tration  se poiirsuivaien t pour des corps d ’arm ée méme 
stationn és á  uno n otable distance de la frontiére.

A  m esure que ces événem ents se déroulaient, le 
G ouverncm ent, a tte n tif et vig ilan t, prenait de jour en 
jo u r c t  m ém e d ’heiire en heure les mesures de sau ve­
garde q u ’im posait la situation  : la m obilisation géné­
rale de nos arm ées de terre ct de nier a  été ordonnée.

L e  m ém e soir, á 7 h. 30, TAllem agne, sans égard á  
Tacceptation  par le C abinet de Saint-P étersbourg de 
la. proposition anglaise que j ’ai rappelée plus haut, 
déclarait la guerre á  la  Russie.

'L e  lendem ain, d im anchc 2 aoút, sans égard á  I’ex- 
trém e m odération de la F ran ce, en contradictiqn  avec 
les déclarations pacifiques de Tam bassadcur d ’A lle- 
inagne á  Paris, au m épris des régles du droit intcrna- 
tional, les troupes allem andes franclii.ssaient en trois 
poin ts différents notre frontiére.

E n  méme tem ps, en violation  du tra ité  de 1867 qui 
a  garan ti, a vec  la sign aturc de la Prusse, la n eutra­
lité  du Luxem bourg, eUcs envahissaient le territoire 
du grand-duché, m o tivan t ainsi la p rotcstation  du 
G ouvernem ent Luxem bourgeois.

Enfin , la n eutralité  de la B elgique m ém e éta it me- 
nacée : le m inistre d ’Alleniagne rem ettait le 2 aoú t au 
.soir au G ouvernem ent belge un ultim átum  Tinvitant 
á  faciliter en Belgique les opérations m ilitaires contre 
la France, sous le  p rétexte  m ensonger que la  neutra­
lité belge é ta it  m enacéc par nous ; le' G ouverncm ent 
belge s ’y  refusa, déclaran t q u ’il é ta it résolu á défendre 
énergiquem cnt sa neutralité, respectéc p ar la France 
e t  garan tie  p ar les traités, en particu lier p ar le roi de 
Prusse. (Applaudissements imanimes et prolongés.)

D epuis lors, Messieurs, Ies agressions se sont renou- 
velées, m ultipliées c t  accentuées. Sur plus de quinze 
points notre frontiére a  été  violée. D es coups de fusil 
on t é té  tirés contre nos soldats c t  nos douanicrs. II 
y  a  eu des m orts e t  des blcssés. H ier, un a via teu r 
allem and a  lancé tro is bom bes sur L unéville.

L ’am bassadeur d ’AUeniagne, á  qui nous avons 
com m uniqué ces faits, ainsi q u ’á  toutes Ies grandes 
puissances, ne les a  pas dém entis et n ’en a pas exprim é 
de regrets. P a r  contre, il est venu hier soir m e dem ander 
ses passeports c t  nous notifier T état de guerre, en 
arguan t, contre tou te  vérité , d ’actes d ’hostilité  com- 
niis p ar des aviateu rs frangeiis en territoire allem and, 
dans la  région de T E iffel e t méme sur le  chem in de fer 
de Carlsruhe á N urem berg. V oici la  lettre  q u ’il m ’a 
remise á  ce  sujet.

Ici, AI. A’iviani donnait lecture á la Chambre de 
la note que nous avons citée et que AI. de Schoen 
lui avait remise. portant déclaration de guerre de 
TAllemagne á la France.

Ibiis il continuait a in si:
.Ai-je besoin, messieurs, d ’insiter sur Tabsurdité de 

ces p rétextes que Ton vou d rait présenter com m e des 
griefs ? A  aucun m om ent, aucun a via teu r frangais 
n ’a  pénétré en Belgique, aucun a v ia te u r frangais n ’a 
com m is, ni en B aviére, ni dans aucune au tre  partie de 
T.Allemagne, aucun  acte  4 ’hostilité. L ’opinion euro­
péenne a déjá  fa it justice  de ces inventions niisérablcs. 
(I'//s applaudissements unánimes.)

Contre ces a ttaq u es qui vio len t toutes les lois de 
Téquité et toutes les régles du droit public, nous avons, 
dés m aintenant, pris toutes les dispositions néces-saires; 
Te.xécution s'en poursuit a vec  une rigourcuse m éthode 
c t  un absolu sang-froid.

L a  m obihsaüon  de Tarm ée se continué égalem ent 
"avec une énergie rem arquable et un cnthousiasm e sans

rcstriction. (La Chambre entiére se léve. — .Applau­
dissements unánimes et prolongés.)

L ’arm ée belge, m obihsée á  250,000 hom m es, se 
dispose á  défendre av'ec une m agnifique ardeur la 
n eutralité  et Tindépendance de son pays. (Nouveaux 
applaudissemenls vifs et-unanimes.)

L a  ílo tte  anglaise est m obilisée to u t entiére et Tordre 
a été  donné de m obiliser l ’ann ée de terre. (Tous les 
députés se lévent et applaudissenl loiiguemenl.)

Des 1912, des pourpalers a va icn t eu lieu entre les 
Etats-A Iajors anglais e t frangais, terininés p ar un 
échange de lettrcs  entre Sir E dw ard G rey et AI. Paul 
Cam bon. L e  Secrétaire d ’E ta t  aux affaires étrangéres 
a  donné, hier soir, á  la Cham bre descom m unes, com ­
m unication des lettrcs échangées, et je  vais av^oir 
Thonneur, d 'accord avec le G ouvernem ent britan- 
niquc, de p orter á  votre connaissance le contenu de 
ces deu.x docum ents :

« Londres, le 22 novembre 1912.
M on cker .Ambassadeur,

A  différentes reprises, au cours des derniéres années, 
les Etats-M ajors militaires et navals de la France et de 
la Grandc-Bretagne ont échangé leurs vues. II a  toujours 
élé enlendu que ces échanges de vues ne portent pas at-

M . de B E T H iV1a .,(> -H O LL W E G , 
C h an celie r de T E m p ire  a llem and.

leinte á la liberté de Vun et l ’autre Gouvernement de 
décider á n ’importe quel moment dans l ’avenir s ’ il 
doit ou non soutenir l ’autre avec ses forces armées. 
Nous avons admis que des échanges de vues entre tech- 
liiciens ne constituent pas el ne doivent pas étre regardés 
comme constiliiant un engagement qui obliga l ’un ou 
l ’autre Gouvernement á intervenir dans une éventualité 
qui ne s’est pas encore présentée et qui peut ne jamais 
naitre. P a r  exemple, la répartition actuelle des jlottes 
franqaises el anglaises ne repose pas sur un engage­
ment de collaborer en temps de guerre.

l'ous aves cependant fait remarquer que si l ’ un ou 
rautre Gouvernement avait de graves raisons de redouter 
une atlaque de la part d ’une lierce puissance sans aucune 
provocation, il pourrait étre essentiel de savoir si, 
dans cette circonslince, ü  pourrait compter sur l ’assis- 
tance militaire de l ’autre puissance.

J ’accepte que si l ’un ou VaiUre gouvernement a de 
graves raisons de craindre une atlaque sans provocation 
de la part d ’ une lierce puissance, ou tout autre événe- 
menl menafant pour la -paix Générale, ce Gouvernemenl 
devrait examiner immédiatement avec l ’autre, s 'ils  ne 
doivent pas agir tous deux ensamble pour empécher 
i ’agression et maintenir la paix, el, dans ce cas, recher­
cher les mesures qu 'ils devraient prendre en commun.

S i ces mesures comportaient une action militaire, 
les plans des Etats-M ajors généraux seraient aussitót 
pris en considération et les deux Gouvernements décide- 
raienl alors la suite qu ’il conviendrait de leur donner. 

Sincérement á vous.
Signé : E . G r e y .

A  cette  lettre . á  la d ate  du 23 novem bre 1912, 
notre am bassadeur, AI. P au l Cam bon, répondait :

Londres, le 23 novembre ig i2 .
Cher sir Edward,

P a r votre lettre en date d ’hier 22 novembre, vous 
m’avez rappelé que, dans ces derniéres années, les aulo- 
riíés militaires et navales de la France et de la Grande- 
Breiagne s ’étaient concertées de temps en temps ; qu’ il 
avail toujours été enlendu que ces con.,ultations ne res- 
Ireignaient pas lu  liberté, pour chaqué Gouvernemenl, 
de décider, dans ¡'avenir, s il se préleraient l ’ un Vautre 
le concours de leurs forces armées ; que. de part et d ’autre, 
ces consultations entre spécialistes n'étaient et ne devaient 
pas étre considérées comme des engagements obligeanl

nos Gouvernements á agir dans certains cas ; que cepeii\ 
dant je vous avais fait observer que si l ’ un ou l ’ autre 
deux Gouvernements avait de graves raisons d’appn 
hender une atlaque non provoquée de la part d ’ une tierct\ 
puissance, il deviendrait essentiel de savoir s ’ il p otiri 
rait compter sur l ’assistance armée de l ’ qulre.

Votre lettre répond á cette observation et je suis auto 
risé á vous déclarer que, dans le cas oú Vun de nos deux] 
Gouvernements aurait un motif grave d’appréhenderi 
soit ¡'agression d ’ une lierce puissance, soit quelque] 
événement menafant pour la paix générale, ce G ouverí 
nemenl examinerait immédiatement avec l ’auire si /eH 
deux Gouvernements doivent agir de concert en vite del 
prévenir Vagression ou de sauvegarder la paix. Dans «1  
cas. les deux Gouvernements délibéreraient sur les mesures] 
qu 'ils seraient disposés á prendre en commun ; si  cusj 
mesitres comportaient une action, Ies deux GouverneÁ 
ments prendraient aussitót en considération les plaiiQ  
de leurs états-majors et décideraient alors de la suite q u t  
devrait étre donnée á ces plans.

Sincérem ent A vous.
Signé : P. C a m b o n .

A  la  Cham bre des Com m unes, le Secrétaire d ’E ta t 
au x  .Affaires étrangéres a parlé de la F ran ce, aux 
applaudissm ents des députés, dans des term es élevés 
et chaleureux, e t  son langage a  déjá  proíondém ent 
retcnti dans tous les coeurs frangais. (V ifs applaudis­
sements unánimes.) Je tiens, au nom  du G ouvern c­
m ent de la R épublique, á  rem ercier, du haut de la 
tribune, le G ouvernem ent anglais de la cord ialité de 
ses paroles c t  le P arlem cn t frangais s ’associera á  ce 
sentim ent. (Nouveaux applaudissements prolongés et 
unánimes.)

L e Secrétaire d ’E ta t  au x  A ffaires étrangéres a  fait, 
notam m ent, la déclaration  su ivan te :

Dans le cas oú l ’escadre allemande franchirail le 
détroil ou remonterait la mer du Nord pour doubler 
les Iles-Britanniques dans le but d'attaquer lea cótes 
franfaises ou la marine de guerre franfaise, et d ’ inquié- 
íer la marine marchande frangaise, l ’escadre anglaise 
interviendrail pour préter á la marine frangaise son 
entiére protection, de sorte que, dés ce moment, l ’A ngle- 
terre et VAllemagne seraient en état de guerre. (.Applau­
dissem ents répétés et prolongés.)

D és m aintenant, la ílo tte  anglaise coiivre done nos 
cotes du Nord e t  de TO uest contre une agression a lle ­
m ande.

Messieurs, vo ilá  les faits. Je crois que, dans leur 
rigoureiix enchainem ent, ils siiffisent á  ju stifier les 
actos du G ouvernem ent de la  R épublique. Je veux 
cependant do cé récit dégager la conclusión, donner 
son véritab le  sens á Tagression inoiiie dont la  France 
est victim e.

Les vainqucurs de 1870 ont eu, vous le savez, á 
diverses reprises, le désir de redoubler les coups qu'.ls 
nous ava ien t portés. E n  1875, la  guerre destinée á 
achever la  P'rance vaincue n ’a  été em péchée que par 
Tintervention des deux Puissances á  qui devaient 
nous unir plus tard  les licns de l ’alliance et de Tam itié 
(.Applaudissements unánimes), p ar T intervention de la 
Russie e t p ar celle de la G rande-B retagne. (Tous les 
députés se lévent el applaudissenl longuement.)

D epuis lors, la  R épublique frangaise, p ar la  restau- 
ration des forces nationales et la  conclusión d ’accords 
diplom atiques in variablcm en t pratiqués, a  réussi á se 
libérer du jo u g q n ’au sein m ém e de la paix, B ism arck 
a v a it  su faire peser sur T E urope.

E lle  a  rétab li Téquilibre européen, garan t de la 
la  d ignité de chacun.

Alessieurs, je  ne sais si je  m ’abuse, m ais il m ’appa- 
rait que ’cc ttc  oeuvre de réparation pacifique, d ’affran-' 
chissem ent e t de dignité défin itivem en t scellée en 
1904 et 1907 avec le concours génial du roi E douard 
ATI d ’.Anglctcrre e t du gouvernem ent de la Couronne 
(V ifs  applaudissements), c ’est cela que Tem pire a lle­
m and ve u t détruire a iijo u rd ’hui par un audacieu.x 
coup de forcé.

I . ’.Allemagne n ’a rien á  nous reprocher.
Nous avon s consenti á  la  p aix  un sacrifice sans pré­

céden t en portan t un denii-siécle silencieux, á  nos 
flanes, la blessure ouverte  p ar elle. (V ifs applaudisse­
ments unánimes.)

N ous en avon s consenti d ’autres dans tous les débats 
que, depuis 1904, la  diplom atie im périale a systém a- 
tiquem en t provoqués, soit au M aroc, soit aillcurs, 
aussi bien en 1905 q u ’en 1906, en 1908 q u ’cn 1 9 1 1.

L a  Russie, elle aussi, a fa it preuve d ’une grande 
m odération lors des événem ents de 1908, com m e dans 
la  crise actuelle.

E lle  a  observé la méme m odération, e t  la Triple- 
E n ten te  a vec  elle, quand dans la  crise oriéntale de 
1912, T.Autriche e t TAllem agne ont form ulé, soit 
contre la  Serbie. soit contre la Gréce, des exigences, 
discutables pourtant, Tévénem ent Ta prouvé.

In útiles sacrifices, stériles transactions, vains efforts. 
puisque au jo u rd ’hui, en pleine action  de conciliation, 
nous sommes, nos alliés e t  nous, a ttaq u és par surprise. 
(Applaudissem ents prolongés.)

N u l ne peut croire de bonne foi que nous som m es les 
agresseurs ; vainem ent. Ton veu t troubler Ies principes 
sacrés de droit e t  de liberté, qui régi.sscnt les nations 
com m e les in dividus : T Italie, dans la claire conscience 
du génie latin, nous a  notifié q u ’elle en ten d ait garder 
la n eutralité  (Tous les députés se lévent et applaudissenl 
longuement.)

C ette  décision a rencontré dans to u te  la France 
Técho de la joie la  plus sincere. Je me suis fa it  Tinter- 
préte auprés du chargé d ’affaires d 'Ita lie , en lui d i­
sant com bien je me félicitais que les deu.x soeurs la-
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tiñes, qui o n t méme origine et méme idéal, un passé de 
gloiré com m un, ne se tro u v cn t pas opposées. (Xou- 
veaux ap'plaudissements.) , ,

Ce q u ’on a ttaq u e. Messieurs, nous le  décJarons trés 
haut. c ’est ce tte  indépendance, cette  dignité, ce ttc  
sécurité que la T rip le-E n ten te  a  reconquises dans l ’é- 
quilibre, au scrvice de la paix.

Ce q u ’on attaq u e, ce sont les libertés de 1 Europe, 
dont la France, ses alliés et ses am is sont fiers d ’étre 
les défenseurs il 'i/ s  applaudissemenls.)

Ces libertés. nous allons les défendre, car ce sont 
elles qui sont en cause e t to u t le reste n ’a été que pré­
texte. ,

L a  F ran ce in justem ent provoquec, n a  pas voulu 
la guerre. E lle  a  to u t fait pour la  conjurer. P u isq u ’on 
la lui impose, elle .se défcndra contre l ’A llem agn e e t 
contre toute puissance qui, n ’a y a n t pas encore fa it 
connaitre son sentim cnt, prendrait part, a c o té  de cette  
derniére, au conflit entre les deux p ays. {Tous les dépuiés 
se livenl el applaudissent.)

l ’ n peuple libre e t fort, qui soutient un idéal sécu- 
laire e t s ’unit to u t entier pour la sauvegarde de son 
existence ; une dém ocratie qui a  su disciplincr son 
cñ o rt m ilitaire c t  n ’a  pas craint, I’an passé, d ’en alour- 
d ir le poids pour répondre aux arm em ents voisins, 
une nation arm ée. lu tta n t pour sa vie  propre e t  pour 
l ’indépendancc de TEurope. voilá  le spectacle que nous 
nous nonorons d ’offrir au.x tém oins de ce ttc  lu tte  
form idable qui, depuis quelques jours, se prépare dans 
le calm e le plus m éthodique.

Nous som m es sans reproche. N ous serons sans pcur. 
{Tous les dépuiés se léveni et applaudissent longuemenl.)

L a France a  prouvé souvent, dans des conditions 
m oins favorables, (lu’clle  est le plus redoutable a d ­
versaire quand elle -sc bat, com m e c*cst le cas au jo u r­
d ’hui, pour la  liberté c t  pour le droit. {Applaudisse­
menls.)

E n  vou s soum ettan t nos actes, á vous, Messieurs, 
(pii é tcs  nos juges, nous avon s pour porter le poids 
de notre lourde responsabilité, le réconfort d'une cons- 
cience .sans trouble  c t  la certitude du devoir accom pli. 
{Tous les dépuiés se lévent et applaudissent longuement.)

A])rés ce d iscours. le  P résid e n t d on ue lecttire  de 
la  d éjjéch e q u ’il a  regue de la  C h am b re  serbe.

N isch.
-Au nom de la Skoupchtin a nationale, assem blée 

á  N isch, e t  á la suite d ’une résolution votée á  Tuna- 
nim ité, j ’ai Thonneur de vou s transm ettrc, en vous 
rriant de le com m uniqucr á  la  cham bre des Députés, 
e salu t le  plus chaleureux de la Skoupchtin a serbe. 

L e peuple serbe a toujours eu les sym pathies les 
plus v iv es e t  le plus grand respect pour la grande na­
tion  fran ja ise  et, dans ce m om ent hxstoriquc, nous tous 
en Serbio puisons une nou\*elle forcé dans le senti- 
m ent que nous nous trouvons du méme cóté que la 
F ran ce pour la défense du droit c t  de la  jiisticc.

Le Président,
Signé : N i c o l i t c h .

{Tous les députés se lévent et applaudissent).
I,e  P résid e n t du Conseil se le n d it  a lors a u  S é n a t 

p o u r  y  don n er lec tu re  á la  fois du m essage du Pré- 
s id e iit  de la  R é p u b liq u e  e t  d e  la  d é c laratio n  qui 
v e n a it  d ’é tre  fa ite  á  la  C h am bre.

P ilis  les p ro jets  de lo is n écessaires furen.t déposés 
p a r  M. le A lin istre  des P 'inances e t re n v o y és  á  la 
C om m ission  du b u d g et. X’ u de ces p ro je ts  fu t 
a ccu eilli p a r  des a p jila u d issem eu ts jiarticu liérem e n t 
v ifs , ce  fu t  ce lu i re la tif  á  T ad m issiou  des A lsacien s- 
L o rra iu s  d an s T arm ée fra n ja ise .

LA JOÜRNÉE Dü 4 AOÜT A LONDRES
DISCOURS DE SIR  EDW ARD GREY

A LA CHAMBRE DES COMMÜNES
to u s  lesM. V iv ia n i té lé g ra p h ia it  á  te 

2 la  F ra n ce  á T étran ger q u ’il a v a it
L e  3 a o u t. 

rep résen tan ts de 
app ris, de source  officielle  belge, q u e  les tro u p es 
a  lem an des a v a ie n t v io lé  le  territo ire  b elge á  G ein- 
m erich  dans la  région  de V erv ie rs .

L e  le u d e ira in  4 a o ú t, n o tre  M in istre  de F ra n ce  
á B ru x elles , té lé g ra p h ia it au Q u ai d ’O rsa y  T ap p el de 
la  B elgiq u e á  la  F ra n ce, á  T A n gleterre  et ñ la  R u ssie , 
com m e p u issan ces g a ra n te s  de sa  n e u tra lité  v io lée  
p ar T A llem ag n e  :

L e Chef de Cabinet du Mini.stérc des .Afíaires étran ­
géres me rernet une lettre  par laquelle le ■ G ouvcrne­
m ent du Roi déclaré étre ferm em ent décidé á  résister 
par tous les m oyens en son pouvoir á  Tagression de 
T.Allemagne. 1.a B elgique fa it appel á TAngleterre. la 
F ran ce et la Russie pour coopérer com m e garantes á 
la défense de .son territoire. 11 y  au rait une action 
concertée e t com m une a ya n t pour but de résister aux 
mesures de forcé, cm plóyées par l ’AUemagne contre 
la B elgique, e t en méme tem ps de garan tir le  m aintien 
de Tindépendance e t de Tintégrité de la Belgique dans 
Tayenir. L a  B elgique est heureusd de pouvoir déclarer 
q u ’eUe assurera la défense des places fortes. »

m ém e jo u r, n o tre  A m b a ssa d eu r á  Ixiud res, 
M. P a u l C am bon  é ta it  eu m esure de jjré v e u ir  u o tre  
G o u v e m e m e n t q u e T A llem ag n e  a v a it  é té  iu v ité e  
p a r  l ’ A n g leterre  á  re tire r son u ltim á tu m  á la  B e l­
g iq u e  e t  á  doiuter sa  réponse le  soir m ém e, a v á iit  
m in uit.

L a  lo y a le  A u g le te rre  p ren a it. en  e ffe t, p o sitio u  
dans la  tra g é d ie  m qu d iale  qui c o m u ie u ja it . L a 
G ra u d e-B retag n e  a lla it  se d éclarer h a u tem en t, p a r la  
bouch e d u  secréta ire  d ’ E t a t  a u x  A ffa irés é tran géres, 
j)our la  c iv ilisa tio n  co n tre  T odieu se agressiou de 
T A llem agn e  e t  la  b a rb a rie  germ au iq u e.

A  la  C h am bre des C om m u nes, vSir E< 
p re n a it la  p arole  en ces term es :

I-a sem aine derniére, je  déclarais que nous tra va il- 
lions pour la paix, non seulem ent pour ce pays, mais 
pour m ainlenir la  paix de TEurope. .Aujourd’hui, 
bien que les événem ents aient m arché si rapidem ent 
qu il sem ble difficile de se prononcer d ’une fa jo n  
suffisam m ent précise sur la situation, il e.st c la ir que la 
p aix  de T E urop c ne p eu t plus désorm ais étre m ain- 
tenue. La Russie ct T.Allemagne se sont déclaré la 
guerre. » (A ce moment la déclaration de guerre de l'.-l tle­
magne á la France n ’était pas encore connue á Londres.)

I-c se c ié ta ire  d 'E t a t  a u x  A ffa irés étran géres 
d eclare  eu su ite  q u ’il t ie u t á  exjio ser á  la  C h am bre 
la p o sitio u  de T A n g le terre  dans la  crise, a fin  que 
1 -Assemblée ju iisse  se p ro n on cer eu jileiue com íais- 
sau ce  d e  ca u se . -Aprés a v o ir  la jip e lé  les e ffo rts iiices- 
sa n ts  de T A n g le terre  p o u r tra iu te n ir  la  p á ix . 
n o ta m m e n t au co u rs de la  crise  b a lk a u iq u e , sir

íd w a r d  G re y

lu lw a r d  G re y  a  a jo u té  q u e  m alheureu.sem eut, d an s 
le ca s  a ctu e í, ces efforts o n t é té  va in s, d ’abord  
eu raison  du m anqu e de tem p s, eu su ite  p arce  q u ’il 
e x is ta it  dans certain s m ilieu x  des tenclauces sur 
lesqu elles il d éclaré  ue p as v o u lo ir  s ’e-xpliquer, et 
q u i a v a ie n t  p o u r b u t  de p ré cijiite r les é véu em eu ts 
au risque de co m p ro n iettre  la  paLx. L e  m in istre  
s ’é te n d  eu su ite  su r les o b lig a tio iis  de T.A ugleterre 
e t les a cco rd s écrits  :

Je désire, a jo u tc  le m inistre, tra iter la question du 
p oint de vu e de l ’honneur britannique {Applaudisse­
menls frénéliques) e t des obligatioiis britanniques 
{Nouveaux applaudissenients.)

J ’en arrive en prem ier lieu á  la question de notrc 
tra ité  e t  de nos obligatioiis. II y  a  en E urope deux 
groiipes diplom atiques : la Triplc-.Alliancc, c t c e q u ’on 
est convenu d ’appeler la  T rip le-E n ten te. La T rip le-! 
E n ten te n 'est pas une alliancc ; c ’e.st un groupe diplo- 
m atique. I-a Cham bre se ráppcllera q u ’cn 1908 il y  
a cu une crise balkanique, elle  aussi, jjrovoquéc par 
T annexion de la B osnic-Ilerzégovinc.

Le m inistre de Eussie vin t á l-onrlres ct je  lui dccla- 
rai n cttem cn t que, com m e il s ’agissait d ’une crise bal- 
kanique, je  nc considérais pas (jue Topinion publique 
de ce p ays nous approin-erait de donner davantage 
que notrc appui diplom atique. Nous n ’avons' jam ais 
rien prom is de plus. E h bien, dans la crise actuelle, 
ju sq u ’á  hier, nous n ’avions jam ais proniis autre  cho.sé 
que notre appui diplom atique.

Alais pour bien íaire com prendre ce tte  question 
d ’obligation  á  la Cham bre, je  dois rem onter ju sq u ’á 
la crise m arocainc de 1906. C ’é ta it Tépoque de la con­
férence d ’.Algésiras. On me dem anda á  ce m om ent si 
au cas oü la crise détcrn iincrait une guerre entre la 
France e t  T.Allemagne, nous donnerions notre appui 
arm é á  la France.

Je déclarai que je  ne p ouvais rien p rom ettre, a 
moins que Tappui de tou te  la  nation ne m ’y  autorisát. 
J ’a jo u ta i que dans mon opinión, si la guerire é ta it im- 
posée á  la  Fran ce au su jet de la question du M aroc — 
question qui v en ait de faire le .sujet d ’un accord, — 
et que s i p ar suite de cet accord la guerre était imposéc 
á  la  F ran ce, Topinion publique en A ngleterre se dé- 
clarerait en faveu r de la France. Mais je  ne fis aucune 
prom esse. Je m ’cxprim ai en term es idcntiques devant 
les am bassadeurs de F ran ce e t d ’.Allcmagnc. C ette 
situation  fu t accep tée p ar le G ouvcrnem ent fran jáis, 
qui me déclara á  ce m om ent trés raisonnablem ent :

« Si vous ju gcz  possible que Topinion p ublique an ­
glaise. au cas oü une crise surgirait áT im p roviste , p ü t f 
vous app ro u vcr de donner vo tre  concours arm é á la 
France, concours que vous ne p ouvcz prom ettre á 
T avance, ce t appui, á  moins que des écliangcs de vues 
préalables n ’aient eu lieu entre les cxjxirts m ilitaires 
ct navals, vous ne pourriez le donner, m cnic si vous le 
voulicz, lor.sque Toccasion se produira. »

C e ttc  qbjection  a v a it  du poids, je  le concede, c t  
fut I’originc des conversations qui eurcnt lieu ; niai.s 
il fu t bien spécifié par a va n ce  que rien de ce qui serait 
con vcn u entre les exp crts m ilitaires et. n avals nc nous 
lierait en aucune ía jo n  c t  nous laisserait la facu lté  
de décider si oui ou non nous devrions donner notre 
app ui lorsque le m om ent v ien drait.

L ’Accord écrit de 1912
Ces conversations curen t lieu en 1912 ; la  quc.stion 

f:t T objet de Texam cn du Cabinet. e t il fut déchlé 
que nous devrions avoir un accord précis par é crit. 
C et accord d evait a vo ir la form e d ’une lettre  non offi- 
cicllc. Les conversations no licn t pa.s les deux 
G ouvernem ents. L e  22 novem bre 1912, j ’écriv is la 
lettre, que je  vais lirc á  la <Tiambre, á T.Ambassadeur 
de France, et je  re ju s  de lui en réjionse une lettre  
idenlique.

O n a hi le  te x te  de ce tte  le ttre  d a .is  le d iscours 
q u e  M. \ 'iv ia n i a  jiron on cé á  la  C h am bre de.s 
D éjiutés.

L o r(i C h a r l e s  B e r e s i ’Or d . O ucUc e s t  la  d a te  
de Taccord ?

SlK  E d w a r o  G r e y . -  12 novem bre 1912. C ’est 
la base de T a ttitu d e  du G ouverncincnt dans la cri.sc 
actu elle . Je crois q u ’il rend parfaitcm ent in tcllig ib lc 
la  situation  de TAngleterre.

Le C onfíit actuel
I/e m in istre  déclaré que la  crise  a ctu e lle  n ’a  pour 

jio iiit  de d é p a rt aucun fa it au s u je t  d u q u el la  (fra n d c- 
B reta g n e  a it  con clu  un acco rd  sjiécia l a v e c  la 
I'ran ce. .Son jio in t de d é jia rt est un co n flit  en tre  
T A u tr ich e  e t  la  Serbie.

Je puis diré avec la jilus absolue con lian cc qiTaiiciin 
gou vcrncn icn t e l  qu'auciin  pays n 'é la it nioins dc.si- 
reux (Tctre inijiliqué dans une guerre entre T .Autridie- 
ITongrie et la  Serbie que lo G ouvernem enl íra iija is c t  
la  nation franjaise. lis y  sont im pliqués par siiitc  dc 
Icurs obligations d ’honncur e t  une a lliancc precise 
a vec  la Russie.

-Mais ce ttc  obligation  d ’honiicur nc jieu l .s’ap(ili- 
quér á  nous avec la méme forcé.

N ous ne .soninics pas jiarlie  avec Tallianec franco- 
russc. Nous ne com iaissons méme pas les tcrin csdc cc lte  
alliancc.’

I-a situation  est done bien n ctte  en ce qui concerne 
la question d ’honncur. Q uelle est, dans ces coiulitiotis, 
notrc jx)sition ?

Nous avon s depuis de longues années entrctem i 
des relations am icales avec la  France. {.1 pplíiiidisse- 
ments).

Je me souvicns parfaitcm ent du sentim cnt de cettc  
.As,scnibléc, •— je  nic souviens do mon jirojirc scnti- 
m ent, lorsque le dernier G ouvem em en t eonchit cet 
arrangem ent avec la France, de Tlnqiressioi; de 
réconfort résultant du fait que ces d eux nations, que 
des différonds perpétuels avaient tlivisées dans le 
passé, ava ien t résolii ces diffcrends {.-Ipplaudisseineiil'-).

Jtisqu'á (jucl point ce ttc  am itié inipliqiie-t-elle des 
obligatioiis ? C ’est á  Ui Cliam bre d'en juger.

L a  nation franjaistí a une flotte actuellem en t dans 
la M éditerranée. Les cótes scptentrionáles et occi­
dentales de la France sont absolum ent sans défense. 
.Avec la flotte  fran ja ise  dans la .Méditerranée, la s itu a ­
tion est trés d ifíércnte de ce q u ’elle é ta it aup aravan t.

Fn cc qui conccriie la F'rance, Tam itié qui s ’étail 
établie  et (jui a v a it  grandi entre les tleux p ays a v a it 
donné á  la France le sentim cnt de sécurité, le scnti- 
m ent q n ’elle n ’a va it plus rien craindre de nous.

Mon impression jicrsonuelle est que si une flotte 
étrangére. engagée dans une guerre que la F’rance 
n ’aurait pas cherchée, pénétrait dans la M anche, 
boiiibardait e l d élru isait les parties non défen d iiesd c 
la cote franjaise, nous ne pourrions pas rester ini- 
m obiles {.dpplaudissemeuts jrénéiiques el prolongés.)

En présence de ce qni se passerail sous nos yeu x, 
nous nc pourrions pas rester les bras eroisés sans rien 
faire. C ette impression, je le crois., est ccllc du jiay.s 
tout entier (.Ipplajidisscnients proloiigés.)

Alais je  désire envisager la rfuestion du point de 
vn c des intéréts britanniques, c t  c 'est de ce jioint de 
vue que je vais in ’a tta ch er á ju stifier ce que je  \;ds 
dire á  la Cham bre.

Si nous ne disons rien ce m om ent. que fera la Franco 
a v e c  sa flo tte  dans la  Aléditcrranéc, .ses cótes du Nord 
et de Ttfuest absolum ent sans défense. á  la m crei d 'une 
flotte  aUem andc pénétrant dans la Alanebc ?

Nons devons nous souvenir que nous som m es en 
présence d ’une guerre de vie ou de mort.

II se p eut que fa flotte  fran ja ise  soit retirée de la 
Aléditerranée. Nous som m es en pré-sencc cTujie con­
flagration  européenne. E st-il possible de se faire une 
juste  idéc des conséquences qui en découleront ?

N eu tra lité  im possib le
Supjiosons pour un iiistant que nou.s obscrvions 

une a ttitu d e  de n cu lra lilé . Gupposons que la flotte 
fran ja ise  soit rctiréi- de la Aléditcrranéc. Supposotis 
que Ies événem ents rendent nécessaire pour le.s in té­
réts britanniques que notu ías.sions la  guerre. Suppo- 
sons que T Italie  ne reste pas neutre com m e elle Test 
actuellem ent, parce q u ’elle com prend que c ’est une 
guerre agressive {Violents app/ciiidisscincnis) .et <juc la 
T rip le  -Alliancc est une alliance déiensive.

Supposons que l ’ Italie  inodific son a ttitu d e  de ncu- 
tra lité  au m om ent oü non.-; serons forcé;;, pourdéfeiidre 
les intéréts britanniijucs, de com baU rc nous-m ém cs. 
Q ucfle serait alors la situation  tle la .VléditeTranée ’i 
La liberté du com m erce dans c cG c  région est v ita le . 
Q uelle serait la  situation  si nous étions obligés de m ain- 
ten ir une flotte dans la  Aléditcrranéc ? O uels risques 
ne courraient pas les intéréts britanniques du fait de 
notrc n eutralité ? E h  bien, la F ran ce a le droit deAyuntamiento de Madrid
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savoir, e t  de le savoir im m édiatem ent ( Violenís applau- 
dissemetjts), ce que notre a ttitu d e  sera...

J ’ai fa it  la déclaration  su ivan te á  Tamba-ssadeur de 
Fran ce :

Je suis autorisé á donner l ’assurauce que si une fioiie 
aüemende pénhtre dans la M anche ou traverse la mer 
dM Nord pour entreprendre une aííaqtte contre les cótes 
ou le commerce maritime frangais, la flotte anglaise lu i 
donnera toute la protection (full protection) dont elle 
dispose. (V iolents applaudi.ssem cnts.)

& 5ttc assurance est, bien entendu, su jette  á  Tap- 
probation  du Parlem ent e t  elle ne doit pas étre envi- 
sagée com m e obligean t le  G ouvernem ent á  ■ entrer 
en action  ju sq u ’á  cé que Toccasion se produise.

Aussi mes paroles ne con stituent point une décla­
ration de guerre de notre p art c t  n 'im p liqu cn t pas une 
action  offensive de notre part, m a i s  e l l e s  d o i v e n t

É T R E  E N V IS A G É E S  C O M M E N O U S  L IA N T  A P R E N D R E
l ’o f f e n s i v e  s i  l e s  c i r c o n s t a n c e s  l ’e .x i g e n t .

Je crois savoir que le G ouvernem ent allem and serait 
disposé, si nous voulions nous engager á  observer la  
neutralité, á  consentir á  ce que sa flo tte  n ’a tta q u e  pas 
la  F ran ce. Je n ’ai appris cela que quelques m inutes, 
a v a n t la  séance de la Cham bre, m ais cela con stitue un 
engagem ent trop étro it e t  exigcan t un sérieux exam en.

■\u surplus, des considérations plus graves d'heure 
en heure rctienn ent notre attention.

La N eu tra lité  de la Belgique
Je v e u x  parler de la question de la n eutralité  de 

la B elgique (Applaudissements). Q uelle est notre si­
tuation  en ce qui concerne la B elgique ? Le facteur 
principal est le tra ité  de 1839.

S ir  E d w a rd  G re y  exp o se  q u e c e tte  q u estio n  de la  
n e u tra lité  de la  B e lg iq u e  a p réo ccu p é le G q u ve n ie- 
m en t au co u rs de la  .semaine passée.

Je savais, dit-il, que ce tte  question doit constituer 
le facteur dom inant de notre politique. (Applaudis­
sements.) Je télégraphiai en méme tem ps, en term es 
identiques, á  Paris e t á  Berlin, déclarant q u ’il était 
essentiel, pour nous, de savoir si les G ouvernem ents 
frangais et allem and étaien t respiectivcm cnt prCts á 
prendre l'engagenient de rcspecter la n eutralité  belge. 
(A pplaiidissements.)

Voici la réponse du G ouvernem ent frangais :
Le Gouvernement frangais est résolu á respecter la 

neutralité de la Belgique, el ce ne serait que dans le cas 
oü quelque autre puissance violerait la neutralité que la 
France pourrait se trouver elle-méme dans la nécessité 
d'agir autremenl.

Voici la réponse du G ouvernem ent allem and ; 
L e secrétaire d'Etat au.c .Affaires étrangéres est dans 

Vimpossibilité de donner une réponse avant d'avoir 
consulté VEm pereur et le chancelier.

Sir E dw ard  Goschen déclara q u ’il espérait que la 
réponse ne tard erait pas.

L e  m inistre aUemand des .Affaires étrangére? donna 
alors á entendre á  sir Edw ard Goschcn q u ’il doutait 
de pouvoir répondre, car toute réponse de sa part nc 
m anquerait pas, dans le  cas de guerre, d ’avoir Teffet 
regrettab le  de d ivu lguer une partie du plan  de cam ­
pagne allem and. (Kires.)

Je télégraphiai en m ém e tem ps á  Bru.xclícs et au 
G ouvernem ent belge c t  regus la réponse suivan te de 
notre am bassadeur : •• L e  m inistre des .Affaires étran ­
géres m ’a rem ercié de m a com m unication e t a  répondu 
que la B elgique ferait to u t en son pouvoir pour m ain­
tenir sa neutralité. 11 m ’a prié d ’a jou ter qucJe G ouver­
ncm ent belge estim ait étre en mesure de défendre la 
neutralité  du p ays en cas d 'a ttaq u e . (Applaudisse­
ments.)

L ’u lt im a tu m  a llem and á la B elgique
L e m in istre  en a rriv e  á  T en vo i de r u lt im a tu m  

a llem an d  á la  B elgiq u e. II a jo u te  :

Peu de tem ps a v a n t mon arrivéc á  la Cham bre, 
j ’a i é té  inform é que le télégram m e su ivan t a été 
cn vo yé  p ar le roi des B clgcs au roi G eorges :

Me souvcnant des nom brcuscs preuves d ’am itié 
de V o tre  M ajesté c t  de vo tre  précécesseur, c t  de T at­
titu d e  am icaie de l ’.Angleterre en 1870, ainsi que du 
nouveau gage d ’am itié  q u ’elle vien t de m e donner, 
j ’adresse un suprém e appel á  Tintervention  diplom a- 
tique de V otre  M ajesté pour sauvegarder Tintégrité 
de la  B elgique.

L a  lec tu re  d e  ce té lé gram m e  est a ccu eilü e  p a r de 
n o m b reu x  applaudissem eut.s.

Mais T intervention  diplom atiqne, a jou te  sir Edw ard 
G rey, a  eu lieu la  sem aine derniére. Que p eut faire 
m aintenant cette  in terven tion  ? Nous avon s un in­
térét \dtal á  I’indépendance de la  B elgique. Si Tindé­
pendance de la B elgique disparaissait. Tindépendance 
des P ays-B as disparaitrait égalem ent. Cham bre 
doit considérer quels intéréts britanniques seraient 
en jeu  si, dans une crise pareille, nous nous dérobions. 
(Applaudissements.)

Vous ne vou s im aginez pas que si une grande puis­
sance restait á  T écart pendant une guerre com m e
celle-ci, elle serait á  méme de faire valoir ses intéréts 
aprés la  guerre.

S i les informations regues par le Gouvernement au 
sujet de la Belgique se confirmaienl, le Gouvernement 
anglais serait dans robligation de faire tous ses efforts

pour empécher les conséquewes qui résulteraient des 
faits annoncés.

Si nous som m es cngagés dans une guerre, nous ne 
souffrirons pas beaucoup plus que si nous nous tenons 
á  Técart. Q ue nous participiiuis ou non á la guerre, le 
com m erce é tran ger v a  é tre  interrom pu... Si nous nous 
tea o n s á  Técart, je  ne crois pas un in stant que nous 
serons en m esure de faire usage de notre forcé m até- 
rielle pour é v iter ou pour défaire to u t ce qui se sera 
produit durant la guerre, pour em pécher la to ta lité  
de TE urope O cciden tale de tom ber sous la dom ination 
d ’une sen e puissance, et je  suis, par contre, persuadé 
que notre situ ation  m orale serait pire.

Je crois devoir déclarer á  la Cham bre que nous 
n ’avon s encore pris aucun engagem ent en cc qui con­
cerne Tenvoi d 'un  corps expéditionnaire. I41 m obili­
sation  de la  flotte  est term inée; La m obilisation de 
Tarm ée se poursuit. (Applaudissements prolongés 
de l ’opposition.)

E n  dehors de cela, nous n ’avon s pris aucun engage­
m ent, parce que nous reconnaissons que nous avon s 
d ’énorm es responsabilités dans TInde c t  dans d ’autres 
parties de T E m pirc. 11 fau t que nous sachions oü nous 
allons.

M aintenant j ’ai fait connaitre á  la  Cham bre jus- 
q u ’oñ nous som m es allés. II nous reste un m oyen de 
rester en dehors du conflit. II nous est loisible de pro- 
clam er notre n eutralité  intégrale. Cela, nous le vou ­
lons pas. (Applaudissements frénétiques.)

Si nous n ’adoptons pas la ligne de conduite que je 
viens d ’indiquer, — e t nous avons á  envisager les 
droits de tra ité  de la B elgique, la situation  passiblc 
dans la M éditcrranée, e t les conséquences q u ’aura 
pour nous-m ém es e t pour la  France notre inaction, — 
si nous déclarons que ces considérations im portent, 
peu, j ’e.stime que nous sacrifierons notre respect, 
notre nom et notre réputation  et que'nous n ’échapperons 
pas a u x  plus séricuses conséquences économ iques.

J ’en ai peut-étre d it assez pour m ontrer que nous 
devons étre préts... (Applaudissements prolongés.) 
N o u s SO M M ES P R feT S ... (Nouveau.x applaudissements 
qui se prolongent pendant une minute) n o u s  s o m m e s  
P R É T S  A t o u t e s  L E S  C O N S É Q U E N C E S  qui p ciivcn t résul-

te r  de T a ttitu d e  que nous avon s adoptée. N o u s
SO M M E S  P R É T S  A R E M P L IR  N O T R E  R Ó L E .

A in si s ’é cro u la it T esp oir q u ’ a v a it  eu  T.Allem agite 
de v o ir  T A n g le terre  g a rd er la  n e u tra lité  d an s le  
co n flit.

E t  ce p e n d an t, les e ffo rts  du G o u v e rn e m e u t im p e ­
ria l a v a ie n t  é té  aussi p ressa n ts, q u e  gro ssicrem en t 
m a la d ro its  e t  o ffen san ts p o u r la  d ig n ité  de T A n g le ­
terre . IvC C h an celier de T E m p ire  a v a it  d ’ ab ord  
pro m is, p o u r o b ten ir ce tte  n e u tra lité , de resp ecter 
l ’ iu té g rité  du territo ire  fran gais, m ais n o n  de ses 
colonies. L ’A n g leterre  a v a it  repoussé c e tte  offre 
a v e c  Liidignation. L e  p rin ce  L ic h n o w s k y  é ta it  
reven u  á  la  ch a rg e, le  a o u t. e t  T E m p ereiir  a v a it  
té lé g ra p h ié  au roi G eorges A’ d isan t q u ’il n ’ a tta q u e ra it  
p a s  la  F ra n ce  dans T h y p o th ése  oú ce lle -ci o ffr ira it 
sa  n e u tra lité  g a ra n tie  p a r  T arm ée e t la  flo tte  
an glaises. L e  K a is e r  a v a it  osé im a g in er q u e  la  
F ra n ce  se  d éso lid arisera it de sou alliée  ru sse !

I„e 4 a oú t, AI. de J a g o w  té lé g ra p h ia it  de B erlin  
au  p rin ce  L ic h n o w s k y  á  L o n d res  de ré p éter au 
G o u v e m e m e n t an glais « T assu rau ce  fo rm elle  que, 
m ém e en ca s  d e  co n flit  arm é a v e c  la  B e lg iq u e , 
T A llem ag n e  ne s ’ a n n ex e ra  d u  territo ire  b elge  sous 
a u cu n  p ré te x te  », m ais q u ’elle  « est o b ligée  de ne 
p a s  te ñ ir  co m p te  de la  n e u tra lité  b elge  : c ’e st p o u r 
elle  u n e q u estio n  de r ie  ou de m o rt de ¡iréven ir 
á T a v a n c e  T ai m ée fran gaise .»

S ir  E . G re y  la n g ait a lors T u ltim a tu m  de T A n g le ­
terre  á T A llem agn e.

I/C 8 a o ú t, S ir  E . G o sch en , .A m bassadeur de 
G ra n d e-B reta g n e  á  B erlin  d e m a n d a it ses p asse­
p o rts . C ’é ta it  la  d é claratio n  de gu erre  du G o u v e m e ­
m en t de S a  A lajesté  b rita n n iq u e , qui « se v o it  ob ligé  
de p ren d re  to u te s  les m esures en son p o u v o ir  pour 
m a in te n ir la  n e u tra lité  de la  B e lg iq u e  e t  le  resp ect 
d ’u n  tra ité  au q u el T .A llem agne a  so u scrit a u ta n t 
qu e  n ou s-m ém es ».

Comment les Ambassadeurs de France 
et d’Angleterre quíttérent Berlín

T M I T E I I I E I I T  I U D I E  I N F L Í  A A l. M E E S  E A I O A
lyC G o u ve rn em en t a llem a n d  a v a it  d irig é  n otre  

A m b a ssa d eu r á  B erh n  su r le  D a iiem a rk . E n  a rriv a n t 
á  C o p en h agu e, le 6 a o ú t, aprés d e u x  jo u rs  e t  d e u x  
n u its  de v o y a g e , AI. J. Cam .bon a d ressa it son ra p p o rt 
á  AI. D o u m ergu e, A linistre des A ffa ires é tran géres, 
p o u r le  m e ttre  au co u ra n t des p ro céd és in dign es 
q u ’o n  a v a it  eus á  T ég ard  du rep résen tíu it de la  
F ra n ce  —  e t q u i so n t á  m e ttre  en p a ra llé le  a v e c  
la  p a r fa ite  co u rto isie  d o n t a v a it  fa it  p re u v e  le  G o u ­
vern em en t fra n g ais, en v ers AI. de S c lu e n , lors de 
son d é p a rt de P aris.

Lundi m atin , 3 aoút, aprés que j ’avais, conform é- 
m ent á  vos instructions, adressé á  M. de Jagow ' une 
protcstation  contre les actes d'agression com m is sur 
le territoire frangais par les troupes allem andes, le 
Secrétaire d 'E ta t  v in t me voir. M. de Jagow  ven ait 
se plaindrc d ’actes d ’agression q u ’il prétcndait avoir 
été com m is en .Allemagne, á  N urem berg e tá C o b le n tz  
notam m ent, p ar des aviateurs frangais qui. selon lui.

seraient venus de B elgique ». — Je répondis que je 
n ’a va is  pas la  m oindre donnée sur les ía its  don t il 
vo u lait faire é ta t c t  dont Tinvraisem blance me parais­
sait évidente ; je  lui dem andai á mon tour s ’il a v a it  
pris connaissance de la  N ote que je  lui ava is adressée 
au su jet de T envahisscm ent de notre territoire par des 
détachem ents de Tarm ée allem ande. — Com m e le 
Secrétaire d ’E ta t  me disait n ’avoir pas encore lu cette  
N ote, je  lui en donnai connaissance. J ’appclái son 
atten tion  sur T acte com m is par Tofficier com m andant 
un de ces détachem ents qut s ’é ta it avan cé  ju sq u ’au 
i-illage frangais de Joncherey, á  10 kilom étres á Tin­
térieur de nos frontiéres, et a v a it  brülé la  cervelle  á  un 
so ldat frangais q u ’il y  a v a it  rencontré.

M. de Jagow  me déclara q u ’il ignorait les ía its  dont 
je  lui p aríais c t  il conclut q u ’il é ta it difficile q u ’il ne 
s ’en produisit pas de cette  nature lorsque d eux a r­
mées, rem plies des scntim ents qui anim aient nos 
troupes, se trouvaien t face á  face de chaqué cóté de 
la frontiére.

.A ce m om ent, les attroupem ents qui se trouvaien t 
sur la P arézer P latz, devant T.Ambassade e t que nous 
ajiercevions á  tra vers la fcnétre en tr’ouverte  de mon 
cabinet, poussérent des cris contre la F ran ce. Je 
dem andai au Secrétaire d ’E ta t  quand to u t cela fini­
rait.

Le G ouvernem ent n ’a  pas encore pris de décision, 
me répondit M. de Jagow . 11 est probable que AI. de 
Schoen rccevra  a u jo u rd ’hui Tordre de dem ander ses 
passeports, e t cnsuitc, vous recevrez les vótres. «

.A 6 heures du soir, M. de L an gw crth  m ’a apporté 
mes passeports. II refusa au nom de son G ouverne­
m ent d ’accéder au désir que je lui exprim áis de me

laisser p artir par la  Hollando ou la  Belgique. II me 
proposa de p artir soit p ar Copenhague, bien q u ’il nc '  
p ü t m ’assurcr le libre passage de la mer, soit par la 
Suisse, v ia  Constance.

J ’acccp tai ce tte  derniére voie ; AI. de L an gw ertli 
m ’a ya n t dem andé de partir le  plus tó t possible, il fut 
convenu, en raison de la néces,sité oú j ’étais de m ’en- 
tcndre a v e c  l ’.Ambas.sadeur d ’E spagne, qui prend nos 
intéréts en m ain, que je  quitterais T.Ambassade le 
lendem ain m ardi 4 aoút, á  10 heures du soir. »

I<e m ém e soir d u  3 aoú t. AI. J . C am bon  c ta it  pré- 
ven u  q u e le G ouverxiem eut a llem a n d  re fu sa it le 
re to u r p a r  la  .Suisse, e t  que T .A m bassadeur serait 
d irigé  su r AÜenne. AI. C am b o n  e x ig e a  alors q u ’on 
p ré v ín t le  G o u v e rn em eu t au trich ien , e t  la  Suisse, 
afiii q u ’il e ú t to u te  sú reté  de p assage. O n lui don na 
T assuran ce, p a r  é crit, que les a u to rités  au trich ien iies  
e t  suisses a v a ie n t  regu les C om m u nications n éces­
saires.

<1 E n méme tem ps, on arrétait chez lui, dans son 
lit, AI. M iladow ski, a tta ch é  au Consulat de Berlin, 
ainsi que d ’autres F rangais. AI. M iladowski, pour qui 
un passeport dip lom atiqne a v a it  été dem andé, p ut 
etrc rcláché au bout de 4 heures.

11 Je m e préparais á  p artir pour Anenne, quand, á 
4 heures 45. M. de L an gw crth  revin t m ’annoncer que 
je devTais p artir a vec  les pcrsonnes m ’accom pagnant 
á  10 heures du soir, m ais que je serais conduit en D ane- 
m ark. D eva n t ce tte  exigence nouvelle, je  dem andai 
si Ton me m ettrait dans une forteresse, au cas oú je ne 
T acceptcrais pas. On m e répondit .simplement q u ’on 
vien drait chercher la  réponse dans une dem i-heure. 
Je ne voulais pas donner au G ouvernem ent allem and 
le p rétex te  de dire que je  m ’étais refusé á  sortir d'.Al- 
lem agne. Je déclarai done, lorsqu’on revin t, que je 
me soun iettais á  Tordre qui m ’éta it donné, m ais •(‘ que 
je protestáis ».

E t  AI. J. C am b o n  n o tifia it  a u ssitó t sa  p ro tes- 
ta tio ii, p a r  é crit. á  AI. de J ag o w .

A  10 heures du soir, AI. Ju les Can'.bo'xi q u itta it  
T .A m bassade, oú il é ta it  resté  p rison n ier, a v e c  son 
persom tel, a u  m ilieu  d ’u n  g ra n d  co n co u rs de 
p ó lice  á  p ied  et á  ch e v a l. A  la  g a re , il n ’y  a v a it  q u ’un 
e m p lo y é  in férieu r du  A linistére des .Affaires é tra n ­
géres. O n m it p lu s  de v in g t-q u a tre  heures p o u r 
g a g n e r la  fron tiére. II sem b la it q u ’ á  ch a q u é  sta tio n  
on  a tte n d it  des o rd ie s  jio u r re jiartir. A u x  en v iro n s 
dn ca n a l de K ie l, la  tro u p e  e n v a h it  les w agoiis. 
C h acu n  d u t se te ñ ir  iso lém en t-d a n s son co m p arti-  
m en t, a v e c  défeiise  de se le v e r  e t  de toucher a ses sacs 
de voyage. I^e C h argé  d '.Affaires de R u ssie, les 
fem m es, les  en fa n ts , to u t  le  m onde fu t  soum is au 
m ém e tra ite m e n t.

L - t .
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A  la  dern iére  s ta tio n  a llem an d e, v e rs  i i  heures 
du soir, le  m a jo r v o n  R h ein b ab en  v in t  p ren d re  
congé de T A m b assad eu r, qui lu i rem it la  le ttre  sui- 
va u te  p o u r AI. de J ag ow .

Alercredi soir, 5 aoü t 1914. 
Aíonsicur le Secrétaire d ’E ta t,

Hier, avant de quitter Berlin, f a i  protesté par écrit 
auprés de Votre Excellence contre les changements suc- 
cessifs de direction qui m ’ont été imposés par le Gou­
vemement impérial, pour sortir d ’A llemagne.

A ujourd ’hui, lors du passage du train qui m ’empor- 
tait au-dessus du canal de K iel, on a voulu visiier tous 
nos bagages, comme si nous pouvions cacher quelque 
instrument de destruction. Gráce á Vintervention du 
major von Rheinbaben, cet affront nous a été épargné.

.Mais on a fait plus.
On nous a obligé de re-ter chacun dans nos comparti- 

ments, dont les fenétres el les rideaux étaient fertnés. 
Pendant ce temps, dans le couloir des voitures, á la porte 
de choque compartiment et faisant ¡ace á chacun de 
nous, se tenait un soldat, le revolver á la main, le doigt 
sur la gachette, durant prés d ’ une demi-heure.

Je crois devoir protester contre cette menace de vio- 
lences á l ’égard de l ’Am bassadeur de la République 
el du personnet de son Ambassade, violentes que rien 
n’avait pu seulement me faire presseniir. J ’avais l ’hon­
neur d’écrire hier ti Votre Excellence que j ’étais traité 
presque en prisonnier. A ujourd’hui, c ’est en prisonnier 
dangereux que j ’ai été. traité. Je dois noter que, dans le 
cours du voyage qui, depuis Berlin jusqu ’au Danemark, 
a pris vingi-quatre heures, aucun repas n ’a été preparé, 
ni journi á moi, non plus qu’aux personnes reconduites 
avec moi jusqu ’á la jrontiére.

J u l e s  C a m b o n .

Je croyais to u t term iné, con cliit notre am bassa­
deur, lorsque peu aprés le m ajor von R heinbaben vin t, 
un peu eonfus, m ’annoncer que le train  ne poqrsui- 
vrait pas ju sq u ’á la frontiére danoisc si je  ne payais 
pa.s le pri.x de ce train. Je n i’étonnai q u ’on ne me Teút 
pas fa it p ayer á  Berlin  ct, q u ’cn to u t cas, on ne m ’eüt 
pas prévenu. Je proposai de pavor par un chéque sur 
une des plus grandes banques dé Berlin  ; ce ttc  facilité  
me fu t refuséc. A ve c  le concours de mes com pagnons, 
je pus réunir en or la som m c qui m ’ótait dem andée 
im m édiatem ent et qui s ’é le v a it á 3,611 m arks 75, 
soit á  en virón 5,000 francs au tau x  actuel du change (i).

.Aprés ce dernier incident, je  crus devoir dem ander 
á AI. de R heinbaben sa parole d ’officier e t  de gen- 
tilhom m e cju’on a lla it me conduire ju sq u ’á la  írontiére 
danoise. II me la  donna et j ’exigeai que Thomme de 
pólice qui était avec nous nous accom pagn át.

Nous arrivám es ainsi á  la prem iére station  danoise 
oü le G ouvcrnem ent danois a v a it  ía it  préparer un 
train pour nous conduire á  Copenhague.

On m ’assure que mon collégue d ’.Angleterre e t le 
Alinistre de Belgique, bien q u ’ils aient q uitté  Berlin 
aprés moi, sont partis directem cnt pour la  Hollando. 
Je suis frappé de cette  différence de traitem ent. E t 
comme le D anem ark et la N orvége sont rem plis en ce 
moment d ’espions, si je  réussis á  m ’em barquer en 
Norvége, on crain t que je ne sois arrété en mer, avec 
les officiers qui m ’accom pagnent.

L e C ón sul de F ra n ce  á S tu ttg a r t  e t  á  D u sseldorf, 
MAL A rin ez  e t  X éto n  fu re n t éga lem en t laissés sans 
aucune jíro tectio n  de la  p a r t  des a u to rités  a lle ­
m andes, e t  soun iis a u x  p lu s in d ign es tra item e n ts .

I-eurs ra p p o rts  d éta illés  á  n otre  A linistre des 
A ffairés é tran géres eu fo n t foi. A u cu n e  excu se , 
aucun regret n e  fu ren t ja m a is  e x p rim és p a r  le  G o u ­
vem em en t im p éria l a llem an d.

La Scéne du « Chiffon de pap ier »
On a v a it  d éclaré  á  AI. J u les  C am b o n  q u ’il é ta it 

in u tile  q u ’il rend i t une dern iére v is ite  au  Chan celier.
L ’A m b assa d eu r d ’A n g leterre , .Sir E . G oschen , 

luí, p u t le  vo ir, e t c ’est lors de la  rem ise de ses 
p assep orts q u e  se p assa  en tre  lu i e t  AI. de B eth in an n - 
H olhveg la  fam euse scén e h isto riq u e  du  « chiffon  de 
p apier ».

S ir E . G oschen  en  fit le  ra p p o rt s u iv a iit  á  son 
arrivée  á L on dres, le  6 a oú t, á  S ir  E d w a rd  G re y .

Conform ém ent a u x  instructions contcnues dans 
votre télégram m e du 4 couran t, je  suis alié vo ir cet 
aprés-m idi le Secrétaire d ’E ta t  e t  lui ai dem andé, au 
nom du G ouvcrnem ent de Sa A lajesté britannique, 
si le  G ouvem em en t im périal s ’abstiendrait de violer 
la n eutralité  de la B elgique.

AI. de Ja^ow a répliqué to u t de suite q u ’il é ta it 
laché d ’avoir á  dire que sa réponse d evait étre ;
“ Non ». é ta n t donné que, pirisque les troupes a lle­
mandes ava ien t íran chi la  frontiére ce m atin, la neu­
tralité de la Belgique se tro u v ait d ’ores e t  déjá  violée.

AI. de Jagow  s ’est étendu á  nouveau sur les raisons 
qui avaien t obligé le G ouvem em en t im périal á  prendre 
®®t̂  mesure ; c ’est á savo ir q u ’il leur falla it pénétrer 
®n I-ranee par la  voie la plus rapide et la  plus facile, 
ae maniére á  prendre une bonne avan ce  dans leurs 

perations c t  s ’efíorcer de írap per quelque coup décisif
plus tó t possible. C ’est pour nous, a-t-il dit, une 

de vie  011 de m ort, car, si nous avions passé 
P r la route plus au Sud, nous n ’aurions pu, vu  le petit

f  -sommc ainsi demandée á AI. Julos
io n r   ̂d e  reversée á T.Amba.s.sadeur d ’Espagneá Berlin 
J our etre remboursée á l ’.Ambassadeur de France.

nom bre de chem ins ct la forcé des forteresscs, espérer 
passer sans rencontrer une opposition form idable, 
im p liquan t une grosse p erte  de tem ps. C ette  perte de 
tem ps au rait été au tan t de tem ps gagné par les Russes 
pour am ener leurs troupes sur la frontiére allem ande. 
.Agir a v e c  rapidité, voilá, a-t-i) ajouté, le m aitre-atout 
de T.Allemagne; celui de la  Russie est d ’avo ir d ’iné- 
puisables ressourccs en soldats.

J ’ai fa it  rem anjucr á  AI. de Jagow  que ce fa it  a c­
com pli, la violation  de la  frontiére belge, rendait, 
com m e il le  com prenait íáéilcm cn t, la situ ation  exces- 
sivem en t grave, e t je  lui ai dem andé s ’il n ’é ta it pas 
tem ps encore de ía ire  un pas en arriére e t  d ’é v iter la 
possibilité de conséquences que lui c t  moi déplore- 
rions. II a  répondu que, pour les raisons q u ’il m ’a v a it  
données, il é ta it m aintenant im possible au G ouveriie- 
m ent allem and de faire un pas en arriére.

-Au cours de Taprés-m idi, j ’a i re ju  votre nouve.au 
télégram m e de la  méme date, et, obéissant au x  ins­
tru ction s y  contenues, m e suis rendu á n ouveau au 
Alinistére im périal des Affairés étrangéres, oü j ’ai 
inform é le Secrétaire d ’E ta t  q u ’á moins que le G ou­
vcrn em ent im périal p ü t donner ce soir a va n t m inuit

M . D A \ i G ínO N ,
M in istre  d es A fía ire s  É tra n g éres  de B elgique.

Tassurance de ne pas pousser plus loin sa violation  
de la  írontiére belge e t d ’arrétcr sa m arche, j ’avais 
re ju  des instructions pour dem ander mes passeports 
et pour infornier le G ouvcrnem ent im périal que le 
G ouvem em en t de Sa Alajesté britannique prendrait 
toutes les m esures en son pouvoir pour m aintenir la 
n eutralité  de la B elgique c t  T observation d ’un tra ité  
auquel T.Allemagne é ta it au tan t partie que lui-m ém e.

AI. de Jagow  a  répondu q u ’á  son grand regret il ne 
p o u va it donner aucune réponse autre que celle q u ’il 
m ’a v a it  donnée plus tó t dans la journée, c ’est á  savoir 
que la  sécurité de TEm pire rendait absolum ent néces­
saire la  m arche des troupes im périales á travers la 
B elgique. J ’ai rem is á  Son E xcellen ce  un résum é écrit 
de vo tre  télégram m e et, en faisant rem arquer que 
vous in diquiez m inuit com m e Tlieure á  laquelle le 
G ouvem em en t de Sa Alajesté britannique s ’a tten d rait 
á  une réponse, lui ai dem andé si, vu  les conséquences 
terribles qui su ivraien t nécessairem ent, il ne serait 
pas possible. m ém e au dernicr m om ent, au G o u vem e­
m ent im périal de reviser sa  réponse. II m ’a répondu 
que quand bien m ém e le tem ps accordé serait de vingt- 
q u atrc heures ou d avan tage, il falla it que sa réponse 
restát la  m ém e. J ’ai d it que dans ce cas j ’aurais á 
dem ander mes passeports.

L ’entrevue dont il s ’agit a  eu lieu vers scp t heures. 
A u  cours d ’un bref entretien  qui la suivit, AI. de 
Jagow  a  exprim é son poignant regret de vo ir s ’écrouler 
tou te  sa politique et celle du Chancelier, qui a  été 
de devenir am is a vec  la G rande-Bretagne e t ensuite, 
par elle, de se rapprochcr de la France. Je lui ai dit 
que cette  term inaison soudaine de mon tra v a il á 
Berlin  é ta it pour moi aussi une cause de profond regret 
e t de déconvenue ; m ais q u ’il lui falla it bien com pren­
dre que, dans les circonstances e t vu nos engagem ents, 
il eü t été  to u t á ía it  im possible au G ouvem em en t de 
Sa A lajesté britann ique d ’agir autrem ent q u ’il n ’a v a it 
fait.

J ’ai d it ensuite que j ’étais désireux d ’aller faire 
visite  au Chancelier, car ce serait peut-étre la derniére 
fois que j ’aurais Toccasion de le voir. II m ’a prié de 
le faire. J ’ai trouvé le Chancelier tres agité. Son E x ce l­
lence a  com m encé to u t de suite une harangue qui a 
duré en virón vin gt m inutes. 11 a  d it que la m esure 
prise par le G ouvem em en t de Sa Alajesté britannique 
etait terrible au dernicr point ; ju ste  pour un m ot —
■ n eutralité  ", un m ot dont en tem ps de guerre on n ’a  si 

.souvent tenu aucun com pte, — ju ste  pour un chiffon 
de papier la G rand e-B retagn e a lla it faire la guerre

á une nation á elle apparentée, qui ne désirait rien 
ta n t que d ’étre son am ie. T ous ses efforts en ce sens 
ont, a-t-il continué, été rendus in útiles p a r ce tte  der­
niére e t  terrible m e su re ; la  politique á  laquelle, 
com m e je  le savais, il s ’é ta it voué depuis son arrivée 
au pouvoir, é ta it tom bée com m e un cháteau  de cartes. 
II s’est écrié que cc  que nous avon s fa it  est inconce- 
vable  ; c ’est com m e írapper par derriére un hom m e 
au m om ent oü il défend sa vie  contre d eux assaillants. 
II ticn t la G rande-B retagne pour responsable de tous 
les terribles événem ents qui pourront se produire.

J ’ai protesté  avec forcé contre ce tte  déclaration  e t  
ai d it que, de méme que lui-m ém e c t  AI. de Jagów  dési- 
ra ien t me faire com prendre que pour des raisons stra- 
tégiques, c ’é ta it pour TAllem agne une affaire de vie  
ou de m ort d 'a v an ccr á  travers la  B elgique ct de vio ler 
la  n eutralité  de cette  derniére, de m ém e je désirais 
q u ’il com p rít que c ’é ta it pour ainsi dire une affaire 
de « vie  ou de m ort » pour Tlionneur de la  G rande- 
B retagne que de teñir Tengagem ent solennel pris pa!r 
elle de faire en cas d ’a ttaq u e to u t son possible pour 
défendre la  n eutralité de la B elgique. II est, ai-je 
insisté, to u t sim plem ent nécessaire de teñ ir ce p acte  
solennel, sans quoi quelle confiance n ’im porte qui 
pourrait-il avo ir á  Tavenir dans les engagem ents pris 
par la  G rande-B retagne ?

Le Chancelier a repris ; " Alais á  quet p rix  c,e p acte  
aura-t-il é té  tenu ? Le G ouvem em en t britannique 
y  a-t-il songé ? » J 'ai insinué á  Son E xcellence, a vec  
tou te  la  clarté  qui me fu t possible, que la crain te  des 
conséquences ne p o u vait guérc étre considérée com m e 
une excuse pour la rupture d 'engagem ents solenncls; 
mais Son E xcellence était dans un tcl é ta t  t l ’éxcita- 
tion, il é ta it si évidem m ent dénionté p ar la nouvelle 
de notre action  e t si peu disposé á  entendre raison 
que je  m ’ab.stins de jeter de Thuilc sur le íeu en argu- 
m entant d avan tage. Com m e je  irenais congé de lui, 
il a d it que le coup que la G rande-B retagn e p o rtait á 
TAllem agne en s ’ unissant á  ses ciincm is é ta it d ’a iita n t 
ilus violent que presque ju sq u ’au dernier m om ent 
ui e t son G ouvcrnem ent avaien t Iravaillé  avec nous 

et ap p u yé nos efforts en vu e du m aintien de ¡a p aix  
entre l'.Áutriche e t la Russie. Je fépondis que c ’é ta it 
bien cc q u ’il y  a v a it de tragique que de vo ir deux nations 
fom bcr en garde précisénient au m om ent oü les rap ­
ports entre elles .se trou vaicn t plus am icau x e t plus 
cord iaux q u ’ils ne T avaient été depuis des années. 
J ’ai a jo u té  que, par m alheur, nonobstant nos efforts 
pour sauvegarder la paix entre la  Russie et T.Autriche, 
la guerre s ’é ta it propagée et nous a v a it  mis face á  face 
a vec une position q u ’il nous é ta it im possible d ’es- 
q u ivcr si nou.s tenions nos engagem ents, situ atio n  qui 
m alheureuscm cnt im p liquait séparation d ’a vec  nos 
anciens collaborateurs.

A  9 heures e t cleinie du soir, le  so u s-secrétaire  d ’ É t a t  
AI. de Z iin m erm au u  v in t v o ir  vSir E . G o sch en . II 
lu i « d e m an d a  in cid eiu m en t » si la  d em an d e de ses 
p assep o rts  é q u iv a u d ra it  á  une d é c la ra tio n  de 
gu erre.

Je lui ai d it — ajo u te  Sir E . Goschen — q u ’une 
personne faisant aussi notoirem ent que lui autorité 
en m aticre de droit international d e va it savo ir aussi 
bien ou m ieux que moi quelle é ta it  la coutum e en 
pareil cas.

C om m e T A llem ag n e  ne v o u la it  p a s  rép on dre a 
T u ltim a tu m  a n g lais  « n i ce  soir, u i au cu n  so ir », 
AI. de Z in u u erm a n u  d e clara  que « ce la  é ta it , de fa it , 
une d é c laratio n  de gu erre  ».

M anifesté  du Tsar
O n a v a it  ap p ris á  B erlin  le  m a n ifesté  du T sa r , 

p u b lié  le  3 a o ú t á  P étersb ou rg .
II é ta it  ainsi con gu :

Par la gráce de IHeu, nous, Nicolás II , empereur 
et autocrate de ioutes les Russies, roi de Pologne, 
grand-duc de Finlande, etc., ele., á tous nos fidéles 
su jets faisons savoir :

La Russie, párente de foi et de sang des peiiples 
slaves ct fidéle á ses traditions hisloriques, n'a jamais 
regardé leur sort d'un tvil indifférent.

Mais c’ est avec une unanimité parfaite et une forcé 
extraordinaire que les sentiments fraternels du peuple 
russe pour les Slaves se sont éveillés ces jours derniers, 
quand l'.Aidriche-Hongrie adressa á la Serbie des 
réclamations sciemmenl inacceptables pour un Etat 
indépendant.

Ayant négligé la réponse pacifique el condescen- 
dante du Gouvemement serbe ct repotissé l'inter- 
vention bienveillante de la Russie, VAutriche-Hongrie 
s'est hátée de passer á une attaque armée et a commencé 
á bombarder Belgrade, ville ouverte.

Obligé par la situation qui s’ est créée á la suite á 
prendre des mesures de précaulion nécessaires, nous 
avons ordonné de mettre l’armée et la jlotte sur le 
pied de guerre, tout en faisant tous nos efjorts pour 
obtenir la solution pacifique des pourparlers entamés, 
car le sang et les biens de nos sujeís nous sont chers.

Alors que nous eniretenions avec elle des rapports 
amicaux, V.Allemagne, alliée de l'.Autriche, contraire- 
meiU á nos esperances, dans notre bon voisinage 
sécidaire, el sans teñir compte de nos assurances 
que les mesures prises ne tendaieni á aucun but qui
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lid fút hostile, l ’Allemagne commengu par réclamer 
la suppression immédiate de ces mesures.

Ayant été déboutée dans cette réclamation, elle 
déclara subitemeni la guerre 4 la Russie.

place parmi les grandes puissances qu'il faut sauvC' 
garder.

Nous croyons inéhranlablemcnt que nos fidéles 
sujels s'emploieront avec unanimité et dévouement á 
la déjense de la Ierre russe.

Que la discorde intérieure soit oubliée en cette heure 
menagante d’épreuves !

Que Vunité du Tsar avec son peuple devienne encore 
plus étroile, el que la Russie, se levanl comme un seul 
homme, repousse l ’ atlaque insolente de l ’ tnnemi avec 
une foi profonde en la justice de notre ceuvre et avec 
un humble espoir en la Providence toide-puissante.

Nous appelons en priéres la bénédiction de Dieu 
sur la Sainte Russie et sur ses troupes vaillantes.

I.e graiid-duc Nicolás était iiomnié généralissiiue 
des armées russes.

M anifesté  du Kaiser
Le 4 aoút, T Empereur Guillaum.e langait á son 

tour son manifesté, oit il essayait hypocritement de 
rejeter sur d’autres la responsabilité effroyable 
de cette guerre. Mais le ton de l’adresse á son peuple 
était loin d’avoir celui d ’une fanfare triomphale. 
II semblait que le coupable se sentít déjá sous l’ceil 
de l ’implacable Justice divine.

Je suis forcé de tirer l'épée pour repousser une attaque 
completement injustifiée et, avec toute ta forcé dont 
dispose l ’Allemagne, de faire la guerre pour la déjense 
de l'Em pire et de notre existence nationale.

J 'a i fait tous mes efforts depuis le commencement

de mon régne pour préserver la nation allemande de la 
guerre et pour conserver la paix.

Méme dans le cas acíuel, j ’ai jugé que c ’était pour 
moi un devoir de conscience de faire tout ce qui était 
possible pour éviter la guerre ; mais mes efforts onl été 
vains. J ’ ai la conscience puré, el je suis convaincu de 
la justice de notre cause. De durs sacrifices d ’hommes et 
d’argent seront demandés á la nation allemande pour 
la déjense de la patrie que nous impose le défi de l ’en- 
nemi, mais je  sais que mon peuple me soutiendra loya- 
lement, unanimemení, résolument, comme dans les jours 
sombres il a soutenu mon grand-péré, qui, maintenant, 
repose en Dieu.

A yant appris dés ma jeunesse á mettre ma confiance 
en D ieu le pére, je crois nécessaire en ces jours solennels | 
de m’ incliner devant lui et d'implorer sa gráce. J e  fais , 
appel d mon peuple pour s ’unir d moi dans une com- 
mune priére ct observer la journée du 5 aoút comme 
jour e.rtraordinaire de priéres générales, de se réunir 
dans toutes les églises de VEm pire pour invoqtier Dieu  
pour qu’ il soit avec nous et bénisse nos armes.

A prés le Service divin, chacun pourra relourner d ses 
occupations.

Sa partenaire, dans la Triple-Alliance, d ’ailleiirs, 
l’ Italie, lui signifiait déjá qu’elle ne le suivrait pas.

4 aoút, au matin, le prince Ruspoli, Chargé 
d’Affaires de TAmbassade d’ Italie á Paris, rendait 
visite á M. Viviani et lui notifiait ofRciellement la 
déclaration de neutralité de son Gouvemement.

La Suisse, qui avait mobilisé, déclarait également 
aux Puissances qu’elle défendrait par les armes sa 
neutralité.

Le prince Lichnowsky, Ambassadeur d’Alle­
magne á Londres recevait ses passeports le 4 aoút 
á minuit 10 minutes.

IxC suilendemain, le débarquement des troupes 
anglaises commengait.

Le 4 aoút, á 5 heures du matiu, les deux croiseurs 
allemands, le Gceben et le Breslau bombardaient 
la ville de Bóne, sur les cótes de l’Algérie.

U I N V A S I O N  E N  ‘BELG IQ U E
L  Agression

I/C 4 aoút, TAllemagne avait déclaré la guerre á la 
Belgique. l^es troupes allemandes envahissaient 
immédiatement le territoire belge d’Aix-la-Chapelle 
á Recht. Elles procédaient á des exécutions som- 
maires de civils, en violation et au mépris de tout 
droit des gens.

Au mom.ent oú Tarmée allemande pénétrait en 
Belgique, le général von Em.mich, langait la pro- 
clamation suivante, dont les féroces exécutions qui 
venaient d ’avoir lieu á Visé, acientuait encore 
Thypocrisie :

A  mon plus grand regret, les troupes allem andes 
ont été íorcées de franchir la  frontiére, par une con- 
train te  in évitab le, la n eutralité de la B elgique ayan t 
été déjá  violée par des officiers frangais qui, sous un 
déguisem ent, ont passé en autom obile. N otre plus 
grand désir est d ’éviter un con flit entre des pcuples 
am is ju sq u ’á  présent et autrcfo is alliés ; souvenez- 
vous de W aterloo. oü les arm ées allem andes ont con- 
tribué á  fonder Tindépendance de votre pays. Mais il 
nous fau t le chem in libre ; les destructions des tun- 
nels, des ponts, des voies ferrées devront étre consi­
dérées com m e des actions hostiles. J ’espére que Tarmée 
allem ande de la Meuse ne sera pas appelée á  vous 
com battrc. N ous voulons le chem in libre pour attaquer 
ceu x  qui veu len t nous attaqu er. Je garantís que la 
population belge n ’aura pas á  souffrir des horreurs de 
la  guerre ; nous paierons les vivres c t  nos .soldats se 
m ontreront les m cilleurs am is d ’un peuple pour lequel 
nous éprouvons la plus haute estim e et la plus p ro­
fonde sym pathie. C ’est de vo tre  sagcsse e t de votre 
patriotism e bien com pris q u ’il dépend d ’é v iter á  votre 
p ays les horreurs de la guerre.

Le Général commandant 
de Varmée allemande de la M euse, 

Vox E m m i c h .

Le roi Albert répondait par cette proclaination 
adressée á son armée, avant le départ des troupes 
pour le fro n t:

Sans la moindre provocalion de notre pUrt, un voisin 
orgiieilleux de sa (orce a déchiré les traités portant sa 
signalure ; il a violé les territoires de nos peres.

Parce que nous avons refusé de forfaire á l ’honneur, 
il nous attaque.

Le monde entier est émerveillé de notre altitude 
loyale. Que son estime el son respect vous récon- 
forlenl! En voyant son indépendance menacée, la 
tialion a frémi, ses enfants ont bondi á la frontiére.

V a illa n ls soldáis, je  vous salue au nom de la 
B elgique  ; vous Iriompherez, car vous étes la ¡orce m ise  
a u Service du  droii.

Gloire á vous, soldats de la liberté, défenseurs de 
vos foyers menacés !

Et avant de jrartir Tni-méme pour le front, le roi 
mettait son palais de Bruxelles á la disposition de 
la Croix-Rouge.

Î a Belgique disposait d ’une armée de 250.000 
hommes pour assuier jiar ses jjropres moyens la 
défense de son territoire. Toute la nation vibrait á 
Tunisson, d’un méme sentiment jiatriotique. La 
mobilisation générale s ’était accomplie avec une 
m.éthode remarquable ct dans un ordre parfait. 
La Belgique allait donner le máximum de son effort, 
et le courage, Tenduraucc de .ses soldats ayant á 
lutter un contre quatre, dés le début, allaient pro­
voquer Tadmiration du monde, en méme temps 
que ses malheurs imméiités devaient lui ameiier la 
sympathie universelle de toutes les nations civili- 
sées.

L ’A ppel de la Belgique
.Mais, réduite á ses propres forces, la petite Bel­

gique ne pouvait espérer pouvoir résister longtemps. 
.Aussi, dés Touverture des hostilités par T-Allemagne, 
dés la violation du territoire belge par les troupes 
allemandes, la Belgique s’adressa á la France et á 
TAngleterre, comme aux deux Puissances voisines 
garantes de sa neutralité.

líC Temps du 6 aoút recevait de sou corresjxiu- 
dant de Bimxelles le tclégramme suivant :

1.a B clg iqu c a fa it appel á  la France et á  T.Angle- 
tcrre pour la défcnse de sa neutralité.

Les troupes frangaises seraient prés de Tournai.
Les .Allemands ont pénétré en Belgique hier m ardi 

par Visé, H ervé, Cem m enicli e t Alalm édy.
D ans la prem iére rencontré au sud de Visé les lan- 

ciers bclges firent prisonnicrs 25 uhlans.
Des parlem entaires allem ands ont som m é le général 

Lem an de rendre la place de Liége. Sur le refus éner- 
gique de celui-ci on atten d  T attaqu e de L iége pour 
a u jo u rd ’hui.

Sept m illc -Allemands h abitan t Liége sont expulsés. 
On arréte p artou t de nom breux cspions.

.A Bruxelles, les m anifestations populaires se mul- 
tiplient. On acclam c la France. I-cs m agasins allem ands 
sont a-ssaillis.

M. Davignon, Alinistre des Affaires étrangéres de 
Belgique, a\-ait adressé, en effet, le 4 aoút, aux 
Alinistres de Grande-Bretagx>e, de F'rance et de 
Russie accrédités aujirés de"S. AI. le roi Albert Br, 
la lettre suir-ante ;

Alonsieur le M inistre,
Le Gouvernement Belge a le regret de devoir annoncer 

d Votre Excellence que, ce matin, les forces armées de 
l ’ .Allemagne ont pénétré sur le territoire belge, en vio­
lation des engagements qui ont été pris par traité.

I.e Gouvernement du Roi est fermement décidé d 
résister par tous les moyens en son pouvoir.

La Belgique fait appel d VAngleterre, á la France et 
d la Russie pour coopérer, comme garantes, d la défense 
de son territoire.

11 y aurait une action concertée el commune ayant pour 
but de résister aux mesures de forcé employées par l ’ .A lle- 
magne contre la Belgique el en méme temps de garantir 
le maintien de Vindépendance et de Vintégrité de la B el­
gique dans l ’avenir.

La Belgique est heureuse de pouvoir déclarer qu'elle 
assumera la défense des places fortes.

En méme temps, AL Davignon écrivait au Alinistre 
d’Allemagne á Bruxelles, AI. de Below Sa'eske : 

Alonsieur le .Ministre,
J ’ai l'honneur de faire savoir d Votre Excellence que 

dés aujourd'hui le Gouvernement du R oi ne saurait 
plus I-ui reconnaitre de caractére diplomatiqne et cesse 
d’avoir des relations officielles avec Elle. Votre E xcel­
lence trouvera sous ce p li les passeports qui sont néces­
saires d son départ et d celui du personnel de la Légation.

Le Gouvernement du Roi tenait, en outre, á faire 
connaitre officiellement á toutes les nations la vio­
lation commise par TAllemagne d’une neutralité 
dont le Gouvernement royal prussien s’était, autre- 
fois, constitué garant. Par une triste variasite d’un 
mot historique. le roi de Prusse actuel, en héritaut 
du titre d’ Fhnpereur d’Allemagxie, ne se souvenait 
plus de Tengagement d’honneur pris par son an- 
cétre, F'rédéric-Guillanine III.

AI. Davignon adressait done, á  la date du 5 aoút, 
la note suivante aux Chefs de mission dans tous 
les pays entretenant avec la Belgique des rapports 
diplomatiques.

Alonsieur le M inistre,
Par le tra ité  du 18 a v r il 1839, la Prusse, la France, 

TAngleterre, TA utriche e t  la Russie se sont déclarécs 
garan tes du tra ité  conclu le méme jo u r entre  S. M. 
le roi des B clges et S. M. le roi des P ays-B as. Cc tra ité  
porte : • B clgiquc form era un E ta t  indépendant et 
perpétuellem ent neutre. •> L a  B elgique a  rcm pli toutes 
ses obligations internationales, elle a  accom pli ses 
devoirs dans ün esprit de loyale im partialité, elle n ’a 
négligé aucun effort pour m aintcnir e t faire respecter 
sa neutralité.

-Aussi est-ce a vec  une pénible ém otion que le G ou­
vernem ent du Roi a  appris que les forces arm ées de 
TAllem agne, puissance garan te de notre neutralité 
ont pénétré sur le territoire de la B elgique en vio la­
tion des engagem ents qui ont été pris par traité.

11 est de notre devoir de protester a vec  indignation 
contre un a tte n ta t au droit des gens q u ’aucun  acte  de 
notre p art n ’a pu provoquer.

I.e G ouvernem ent du Roi est ferm em ent décidé á 
repousser par tous les m oyens en son pouvoir Tat- 
tein te  portée á sa neutralité  e t  il rapelle q u ’en vertu  
de Tarticle io  de la Convention de L a H aye de 1907 
concernant les droits e t Ies devoirs des Puissances ct 
des pensoimes neutros en cas de guerre sur terre ne peut 
étre  considéré com m e un acte hostile le fait, par uno 
puissance neutre, de repousser méme par la forcé les 
a tte in tes á  sa neutralite.

A'ous voudrez bien dem ander d ’urgence audience 
au Alinistre des A ffaires étrangéres et donner lecture 
á Son E xcellence de la présente lettre  dont vous lui 
laisserez copie. Si Tandience ne p o u va it vous étre 
im m édiatem ent accordée, vous íerez p ar écrit la 
com m unication dont il s ’agit.

La France promettait immédiatemeut son aide 
á la Belgique.

De Londres, Sir Edward Grey adressait, le 4 aoút, 
la dépéche suivante á TAmbassadeur de Grande- 
Bretagne á Berlin :

L e R oi des B elges a  adressé un appel á  S. M. le 
Roi en vu e  d ’une intervention  dip lom atiqne en faveu r 
de la B elgique dans les term es suivan ts :

Ale rap pclan t les nonibreuses preuves d ’am itié 
de A'otre M ajesté e t de son prédécesseur, ainsi que 
T attitu d e am icaie de TA ngleterre en 1870 et le tém oi- 
gnage d ’aniitié  que vous vencz de nous donner encoré 
je  fais un suprém e appel á  T intervention diplom atiqne 
du G ouvernem ent de V otre M ajesté pour la sau ve­
garde de T intégrité de la B elgique.

I.e G ouverncm ent de Sa M ajesté est égalem ent 
inform é que le G ouvernem ent allem and a  rcniis au 
G ouvernem ent belge une note proposant une n eutra­
lité  am icaie perm ettan t le libre passage en territoire 
belge e t  s ’cn gagean t á  m aintenir Tindépendance du 
royaum e et de ses posscsssions á  la conclusión de la  
p aix  ; au cas contraire, la B elgique serait traitée en 

j enncm ie. Une répons<f est exigée dans un délai m axi- 
I nium de douze heures.

Nous apprenons aussi que la Belgique a  opposé un 
refus íorm el á  ce qu 'elle  con.sidére com m e une vio la­
tion flagrante de la loi des nations.

L e G ouvernem ent de Sa M ajesté est obhgé de p ro­
testar contre cette  violation  d ’un tra ité  que T.Alle­
m agne a signé aussi bien que nous-mémes ; il lui íau t 
des assurances que la  dem ande faite  á  la  B elgique ne 
sera pas su ivie  d ’effet et que sa n eutralité  sera respec- 
tée par T.Allemagne. Vous dem anderez une réponse 
im m édiate.

C’est cette demande d’explications de TAngleterre 
qui amena la scéne historique entre le Chancelier 
de Bethmaun-Hollweg et Sir E. Goschen.
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E n  m ém e tem p s. su r l ’in v ita tio n  de S ir  E d . G re y , 
le  m in istre  de G ra n d e-B reta g n e  á B ru x elles, in for- 
m ait le  G o u v e m e m e n t b elge  que « l ’A n g le te rre  
l ’ a idera á  résister ; que, dans ce ca s, le G o u ve r- 
n em ent de S a  A lajesté  e st p ré t á s ’u u ir á la  R u ssie  
e t á  la  F ra n ce, s ’ il y  a lieu , p o u r o ffrir im m é d ia te ­
m ent au G o u v e m e m e n t b elge  un e actio n  com m u n e 
p o u r résister á T em ploi p a r  l ’ A llem a gn e  de la  forcé  
co n tre  la  B e lg iq u e  e t u n e g a ra n tie  p o u r le  m ain tien  
d e son in té g rité  e t de son iu d ép en d an ce  d an s 
T av en ir ».

Les p rem iers  C om báis en B elgique
L ’agen ce H a v a s  té lé g ra p h ia it  o fficie llem en t de 

B m x e lle s  le  5 a o ú t :
L ’invasion allem ande continué m éthodiquem ent. 

Un pont de ío/tuue, con stru it par les Allem ands, au 
nord de Visé, a été d étru it par les íorts de B a ttia . Un 
détachem ent de cavelcrie  allem ande, franchissant la  
Aleuse, a dü écorner la frontiére hollandaise.

Les troupes belges eurent ju sq u ’á  présent seule­
m ent des escarm ouches, déployant une grande bra- 
voure. L es pertes allem andes seraient relativem ent 
considérables.

Les .Allemands, obligés de rem onter vers le  N ord, 
á  cause de la destruction  des ponts e t ouvrages d ’art, 
ont violé le territoire hollandais á T ilburg. lis ont 
franchi la Meuse á  E lgsden oü le 2® corps se trouverait.

Le 7® corps, fo rt de 40.000 hom m es, serait á  V er­
viers. L ’em placem ent du 6® corps est ignoré. V isé et 
Argenteu sont incendiés.

Cent mille .Allemands m archcnt sur L iégc. U n avia- 
teur allem and a été tué.

U n  Journal d e  B ru x elles , le  Patrióte  p u ljlia it , le 
5 aoú t, qu e lq u es d é ta ils  su r T en trée  des forces a lle ­
m andes.

Les Allema'nds entrércnt en B elgique á 8 h. 40, mer- 
credi m atin, en trois colonnes, précédés de uhlans et 
de lanciers.

Ces colonnes franchirent la  írontiére á Gem enick, 
Henri-Chapelle et Dolhain. L ’unc d ’cllcs rem onta sur 
Visé et s ’arréta sur la  rive droite  de la Meuse. L es B e l­
ges défendirent le  passage du fleu ve  sur la rive gauche, 
em péchant les A llem ands de jeter des ponts.

Ue vifs engagem ents se produisirent entre la c a v a ­
lerie belge et la cavalerie  allem ande. L ’avan tage  serait 
resté au.x Belges, soutenus par Taction  des forts de 
Liége.

Les Belges a ya n t ía it  évacu er to u t le bétail, les A lle ­
mands doiven t attendre les colonnes de ravitaillem ent.

Les .Allemands m enacent de tra iter sans meiÉi 
les paysans qui en travcra ien t leur marche.

L ’héroique R ésistance de Liége
L es j>remiers e n g ag em en ts fu ren t fa v o ra b le s  a u x  

B elges. L ’a n n ée  a llem a n d e  se h e u rta  a n x  fo rts  de 
L iége. U n  p arlem e n ta ire  d em an d a  la  red d itio n  de 
la  v ille . II fu t  rép ondu q u e  T arm ée b e lg e  iie  céd era it 
que d e v a n t la  forcé. L ’h éroiqn e gén éra l q u i com - 
m a n d a it la  défense ad ressa  a u x  h a b ita n ts  de la  
p ro vin ce  la  fiére d é c laratio n  su iv a n te  ;

A u x  habitants du pays de Liége  !
La grande Allem agne envahil notre territoire aprés 

un ultimátum qui constitue un outrage.
La petite Belgique a relevé le gant.
L ’armée va ¡aire son devoir 1
La population de Liége accomplira le sien !
A ussi ne cessera-t-elle de donner l ’exemple du calme 

et du respect aux lois. Son ardent patriotisme en répond.
Vive le Roi, commandant en che! de 1’armée !
Vive la Belgique 1

Le lAeutenant général gouverneur militaire de Liége,
LÉM.4N.

Liége, le 4 aoú t 1914.

I^ s  douze fo rts  de L ié g e  se d éfen d iren t héroíque- 
m ent.

L e N ew -Y o rk  H erald  p u b lia it  la  dépéche s u iv a n te  
de B ru x elles  le 7 a o ú t :

Les 25.000 B elges qui o n t com battu  pendant trois 
jours contre 120.000 A llem ands ont été á peine réduits 
de 2.000 hom m es, tan dis q u ’ils ont inflige des pertes 
terribles á Tennerni.

Ils sont fa tig u és 'e t se sont m om entaném ent retirés 
dans la ville  pour se reposer, la ligne des íorts parais- 
sant inexpugnable.

Pendant le  bom bardem cnt d ’au jo u rd ’hui, TUni- 
versité á  pris feu, m ais Tincendie a  été v ite  éteint. 
Q uelques c iv ils  ont été tués.

I’ersonne nc songe á se rendre.

I* -Agence H a v a s  d o n n a it les  n o u ve lles  s u iv a n tes  
le  7 a o ú t :

L i é g e . — I41 ré.sistance adm irable des forts con­
tinué. Plusieurs corps d ’arm ées allem ands sont en- 
gagés contre 40.000 Belges. L es pertes allem andes 
atte ign cn t plusieurs m illiers d ’hom m cs. II s ’agit

ane véritab le  b ataille  ju sq u ’á présent favorable  
aux Belges.

On m ande de Berlin  :
« Im  yiUe de Liége n ’cst pas occupée par les .Alle- 

m ands. Ceux-ci avo u en t q u ’ils ont éprouvé des pertes 
considerables. ^

« L e  bru it que la  population  civ ile  de L iége au rait 
tiré sur les A llem ands est com plétem ent ía u x . »

On m ande de B ru xelles ;
II L e m inistére de la  G uerre annonce que les .Alle­

m ands ont dem andé un arm istice de vin gt-qu atre  
heures.

1.a v ille  de Liége n ’est pas occupée par les A lle ­
m ands. Ceux-ci avo u en t q u ’ils ont de 15.000 á 20.000 
hom m es hors de com bat. 1

Un A tte n ta t a llem and
Pendant quatre jours et quatre nuits, la bataille 

fit rage devant Liége. I*es colonnes allemandes 
attaquaient simultanément les douze forts, dont six 
sont sur chaqué rive de la Aleuse. Î a principale 
faiblesse de ces forts est de se voir mal les uns les 
autres, ce qui facilitait le jiassage de Tassaillant 
eimemi jusqu’á la ville.

L 'attaque du secteur sud-est, dans la nuit du 
5 au 6 aoút fut particuliérement rdolente. Un déta- 
chemeñt allemand tenta, á la faveur d’un déguise­
ment un coup de main sur Tétat-inajor belge et 
faillit réussir un attentat contre le général Léman.

Le Temps du 9 aoút eu rendait compte ainsi :

G én éral L É M A N , 
rh é ro iq u e  défen seu r de L iége.

I43s troiqies allem andes au sud-est cherchent á clé- 
border les positions du cóté de H u y.

A  19 heures, elles a tta q u en t les forts de Boncelles 
e t  d ’E m bourg. Mais ici encore les obstacles accum u- 
lés sur le terrain  les retardent sensiblem cnt. Les A lle­
m ands tcn tent une a tta q u e  directe; elle  échoue. Leurs 
pertes sont élevées.

Alais les Belges au d éb u t n ’étaien t que 1.500. Les 
.Allemands réussissent á  s ’engager dans les intervalles. 
La ligne bclgc recule de 2 kilom étres : c ’est l ’instant 
critique.

1-e général Lém an n ’hésite pas : toutes ses troupes 
disponibles sont lancees. C ’est 15.000 hom m es au lieu 
de 1.500. 11 ía it  nuit. On se bat á la baion n etle. L ’en ­
nemi est m aintenu. Alais dans Tobscurité il se produit 
quelques confusión.

Une p etite  colonne allem ande réussit á  gagner la 
ville c t  á  y  pénétrer. Ce .sont de.s fantassins.. On leur 
a fait prendre le  bonnet de pólice pour trom pcr les 
Belges. l . ’officier qui les méne parle anglais pour com- 
pléter la riise. L es hom m es ont Tarme sur Téjiaule. 
Ils se dirigent vers les bátim ents de Tétat-m ajor.

Alais á  50 m étres du burean, les gendarm es Ies 
reconnaissent e t les rcfoulent ; c ’est un violent com ­
b at de rúes. L e gouverneur p eut gagner un des forts. 
Les A llem ands sont rejetés hors la ville. On sait q u ’ils 
ont été depuis forcés de Tévacuer com plétem ent.

Telles furent la journéc du 5 et la n uit suivante.
Les pertes allem andes sont énormes. I.es chiflres 

antérieurem ent donnés : 5.000 m orts, 24 canons pris, 
un général prisonnier, sont confirm és.

L ’a  tinque allem ande a été menée par 120.000 
hom m es contre 40.000 Belges. Alais elle a  m anqué de 
sim ultanéité. .Au contraire, les Belges ont supérieu- 
rem ent utilisé  leurs ré.serves.

L ’artillcrie  allem ande a m al soutenu, en général, 
des colonnes trop  denses. T ir m al régle.

La ville  de Liége 
décorée de la Légion d ’honneur

En témoigiiage d’admiratioii pour cette héroique 
résistance, le Gouvemement de la République fraii- 
gaise, le 7 aoút, conférait á la A’ille de Liége, la croix 
des braves. Nos chefs militaires faisaient savoir á 
Tétat-major belge que des troupes frangaises mar-

chaient au secours de leurs fréres d’armes de Bel- 
gique.

Le 5 aoút, le roi Albert adressait á la 3® división 
mi ordre du jour qui se terminait ainsi :

La France, ce noble pays, associé de toutes les 
causes justes et généreuses, volé á notre secours. Ses 
armées enlrent dans notre territoire. En votre nom, je 
leur adresse un salut jraternel.

Le roi Albert I®*", en effet, avait pris le comman­
dement des troupes belges. Son admirable et simple 
courage, Tintrépidité avec laquelle il exposait sa 
vie, faisaient de lui, dés le premier jour de Théroique 
résista:nce nationale belge, Tidole de ses soldats. 
Alalgré la supériorité en nombre écrasante des Alle­
mands, le moral des troupes belges restait á la hau­
teur de tous les sacrifices. I,es volontaires s’offraient 
de toutes parts. haut commandement était plein 
de sang froid et de décision. IvC général Léman 
se révélait un héros moderne, digne des plus beaux 
modéles de Théroísme antique.

S. AI. le roi des Belges envoyait au Président de 
la République le télégramme suivant, le 6 a o ú t :

Je tiens á exprimer d Votre Excellence, en mon nom 
et au nom de mon peuple, la plus projonde gratitude 
pour r empressement avec lequel la France, garante 
de notre indépendance et de notre appel, nous aide d 
repousser les armées qui, au mépris des traités, ont 
envahi le sol de la Belgique.

A l b e r t .

Le Président répondait, le lendemain :
Je remercie Votre Majesté de son télégramme. 

J ’avais eu l ’occasion de lui donner naguére l ’assu- 
rance précise des sentiments de la France pour la 
Belgique. L ’amitié de mon pays pour le peuple 
belge s’ afirme aujonrd’hui sur les champs de batailles. 
Les troupes frangaises sont fiéres de seconder la vail- 
lante armée belge dans la déjense du sol envahi et 
dans la gloríense lutte pour Vindépendance.

R a y m o n d  P o i n c a r é .

Par décret du 9 aoüt, le Président conférait la 
médaille militaire au roi Albert, commandant en 
chef des armées de la vaillante petite nation amie.

Devant lié ge , Tarmée belge avait fait plus de
2.000 prisonniers allemands. I,e Gouvernement 
belge, vu Texiguité du territoire demandait á la 
France d’assurer leur internement.

Le Gouvemement frangais apprcciait ainsi la 
situation militaire en Belgique, le 7 aoút, dans son 
communiqué officiel :

II II est ccrtain  que les ouvrages de Liége ne pour­
raient pas arréter Tarm ée allem ande ; la seule question 
é ta it  de savoir s ’ils la retarderaient. Ce retard de plus 
de trente-six  heures est a u jo u rd ’hui acquis. D ’autre 
part, la lu tte  trés chande que Tarm ée allem ande a eu 
á  soutenir hier, e t doit soutenir encore, Tobligera á 
s ’arréter pour se ravita iller. L ’arm ée allem ande, si 
elle réussissait á  s ’em parer de Liége, tro u v era it sur son 
passage le cam p retranché de N am ur, oü les Belges 
se préparent á  soutenir une défense aussi énergique 
que celle q u ’ils soutiennent depuis hier m atin. L ’arm ée 
belge rem plit done entiérem ent e t  brillanim ent le róle 
propre qui lui appartien t, e t  qui est de retarder la 
m arche en a va n t de Tarm ée allem ande. L es officiers 
allem ands fa its  prisonniers par les B elges ont avoué 
que la résistance de Liége n’a v a it  pas été  p révue ; ils 
n ’o n t pas caché leur surprise ; Tun d ’eux a  d it : « N ous 
» étions tous convaincus que Liége ne se défendrait 
» pas. II II est done certain  que le plan de T E ta t M ajor 
allem and est géné dans son exécution  par la résistance 
opiniátre de Tarm ée belge. L ’é ta t d ’esprit en B elgique 
est excellent, la  population tout entiére est soulevée 
contre les envahisseurs. I.es violences com m ises á  Visé 
par les .Allemands, contre les hab itan ts paisibles, a 
porté au com ble Tindignation. 1.a  défense de Liége, 
contre un adversaire form idablcm ent supérieur par 
le nom bre e t  Tarm em ent, m ontre ce que sera la  suite 
de la  cam pagne. 1

Alalheiireusement les forts de lÁége dataient déjá 
de vingt-trois ans. Leur armemeiit avait été, ces 
derniéres années, considérablemeiit renforcc. Alais 
la grosse artillerie de siége dont disposaient les 
Allemands était d’une puissance irrésistible.

Une derniére Ten ta tive  
d ’In tim id a tio n  allem ande

Cependant TAllemagne. usant d’une fausse 
nouvelle —  celle de la chute de Liége —  tentait une 
derniére fois un essai d’intimidation sur le Gouver­
nement belge.

Le 9 aoút, le Alinistre du roi á La Haye envoyait 
le télégramme suivant á AI. Davignon :

La Haye, le 9 aoút 1914.
L e M inistre des A ffairés étrangéres m’a prié de vous 

transmettre les informations suivantes parce que le 
M inistre d’Amérique á Bruxelles s ’y refuse.

La forteresse de IJége a été prise d'assaut aprés une 
défense coitrageuse. Le Gouvernement Allem and re- 
greite trés profondément, que par suite de l ’attitude du

Ayuntamiento de Madrid
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Gouvernemenl Belge contre VAllemagne, on en est arrivé 
á des rencontres sanglantes. lA lle m a g n e  ne vient pas 
en ennemie en Belgique, c ’est seulement par la forcé des 
événements qu’elle a dú, « cause des mesures militaires 
de la France, prendre la grave déíermination d ’entrer en 
Belgique et d ’occuper Liége comme point d ’appui pour 
ses opérations militaires tiltérieures. A prés que Varmée 
belge a, par sa résistance héroXque contre une grande 
supériorité, maintenu l ’honneur de ses armes, le Gou­
vernement Allem and prie le Roi des Belges et le Gouver­
nemenl Belge d ’éviter á la Belgique les horreurs ulté- 
rieures de la guerre. Le Gouvernemenl est prét d tous 

. accords avec la Belgique qui peuvent se concilier avec 
son conflit avec la France. L'.Allemagne assure encore 
solennellement qu’elle n ’ a pas l ’ intention de s'appro- 
prier le territoire belge el que cette intention est loin 
d’elle. L ’Allem agne est toujours préte d évacuer la Bel­
gique aussitót que l'éiat de guerre le lu i permettra.

L ’Am bassadeur des E tals-U nis avait prié son col­
légue de se charger de cette tentative de médiation. Le  
M inistre des A ffaires étrangéres a accepté sans enthou- 
siasme cette mission. J e  m’en suis chargé pour lu i faire 
plaisir.

AI. Davignon lui répondait á la date du 15 aoút, 
cette digne et fiére fin de noii-recevoir :

Priére de remettre le télégramme suivant au M inistra  soitis de Verdun qui. en survolant Aletz, ont jetéj
des A ffa ires étrangéres : . La  proposition que nous fait le
Gouvernement Allem and reproduit la proposition qui 
avait élé formulée dans Vultimátum du  2 aoút. Fidéle  
d ses devoirs internationaux, la Belgique ne peut que 
réitérer sa réponse d cet ultimátum, d’autant plus que 
depuis le 3 aoút sa neutralité a élé violée, qu ’une guerre 
douloureuse a été portée sur son territoire et que les ga- 
rants de sa neutraüié ont loyalement et immédiatement 
répondu d son appel. «

Le communiqué officiel du 10 aoút, de Paris, 
donnait les précisions sui\-antes sur la bataille de 
Liége :

« Tous les forts tiennent encore, malgré Tinten- 
sité dn bombardement qui a duré quarante-huit 
heures, sans discpntiimer.

lycs Allemands seront ainenés évidemment á 
employer les obusiers de 28 qui, jusqu’ici ne sont 
pas entrés en jeu et dont Taction sur les coupoles 
sera beaucoup plus efficace que celle des canons 
utilisés depuis quatre jours. »

C’est, uialheureusement, ce qui devait se vérifier 
dans les jours suivants du mois d ’aoút.

LES HOSTILITÉS rRANCO-ALLCMANDES
En Haute=Alsace

En France, les opérations de mobilisation et de 
concentration se poursuivaient sans incidents.

Nos troupes, qui, jusqu’au jour de la déclaration 
de guerre avaient lespecté une zone de 5 kilométres 
en degá de la frontiére, la franchirent, les 6 et 
7 aoút, sur plusieurs points. Nos escadrons occu- 
pérent Vic et Aíoyen-Anc. I ês Allemands n’avaient 
pas encore débouché du Luxembourg.

En Haute-.Alsace, nous attaquions le V B  coiqis 
de couverture allemand et arrivions déjá de Bel- 
fort, par une offensive hardie —  qui fut peut-étre 
prématurée —  jusque devant Altkirch. Quant aux 
Allemands, ils préludaient aux cruautés inútiles et 
atroces dont ils devaient souiller cette guerre.

Dix-sej)t Alsacieus qui essayérent de gagner la 
France, furent fusillés á Alulhouse. I/C maire de 
Saales était passé par les armes ; le curé de AIoyen\-ic 
également fusillé. .A .Alorfontaine, jirés Longwy, 
les .Allemands fiisillaient deux jeunes gens de 
15 ans, qui avaient prévenu les gendarmes frangais 
de l ’arrivée de Temiemi.

E ntrée á M ulhouse
Le communiqué officiel du 8 aoút donnait leé 

détails suivants sur Toffensive frangaise eii Haute- 
Alsace, qui nous rendait maítres d’.Altkirch et 
nous perm.ettait d ’entrer, pour la premiére fois, 
á Aíulhonse.

C ’est vendredi 7 aoút, á  la tonibée de la nuit, q u ’ime 
brigade frangaise d ’avant-garde est arrivéc d evan t 
A ltk irch .

L a  ville  é ta it  défendue par de trés fort.s ouvragcs de 
cam pagne e t  occupée p ar une brigade allem ande. 
N os troupes donnerent Tassaut avec une m agnifique 
ardeur. I^ s A llem ands se sont refirés dans un grand 
désordre. Bien que leurs ouvrages de seconde ligne 
puissent encore teñir, ils les ont abandonnés ; ils ont 
égalem ent évacué la ville. l 'n  régim ent de dragons 
s ’é ta n t élancé á la poursuite des .Allemands. II les a 
repoussés trés v ivcm en t e t leur a inflige des pertes 
sérieuses. L a  nuit a  perm is a u x  .Allemands de s ’eníuir. 
N os troupes sont alors entrées dans A ltk irch . La vieille 
cité  alsacienne leur a fa it un accueil enthousiaste. Un 
im m ense cri de jo ie  a  retenti. On porte en triom phe 
les p o teau x  frontiéres qui viennent d ’étre arrachés.

C ’est une heure d ’ém otion indiciblc.
.A Taube, notre brigade d ’avant-garde se rem et en 

m arche. 1.a m arche sur Alulhouse de toute la briagde 
est décidée. .A 17 heures, nos colonnes débouchent 
d e va n t M ulhouse, un im m ense cortége s ’organise qui 
acclam e les soldats. Kn m oins d ’une heure, MuIhou.se 
est occupée. N otre cavalerie  traversan t la ville  au 
galop, p oursuivan t Tarriére-garde allem ande e t  nos 
avan t-p ostes s ’in stalléren t au nord de Mulhouse.

L es pertes frangaises ne sont pas e.xccssives eu égard 
au résultat. I.c m ordan t de nos troupes a été prodi- 
gieu x. L ’occupation  de M ulhouse, grand centre com- 
m ercial e t industriel alsacien, a vec  ses 100.000 habi- 
tan ts, aura ihins to u te  l ’A lsace et, on p eu t le dire, 
dans toute l ’Éurope, un im m ense retentisscm ent.

L es A llem ands se sont retirés dans la direction de 
N euf-Brisach, tou te  T.Alsace soulevée contre eux v a  
a ggraver les difficultés de leu r situation.

L e général Joffre a adressé á  l ’A lsace la proclam a- 
tion su ivan te  qui a  été  aussitót affichée et lúe avec 
passion par les Alsaciens.

P roclam ation du Général Joffre
Enfants de l ’Alsace,

Aprés quaraníe-qitalre années d’une douloureuse

atiente, des soldats frangais foulent a nouveau le sol 
de votre noble pays. Ils sont les premiers ouvriers de 
la grande cciivre de la revanche : pour eux, quelle 
émotion ct quelle perté !

Pour parfaire cette oeuvre, ils ont ¡ait le sacrifice 
de leur vie ; la nation frangaise unanimement les 
pousse, et, dans les plis de leurs drapeaux sont ins- 
crifs les noms nuigiques du Droit et de la Liberté.

Vive l ’Alsace ! Vive la France !
I/C Général en chef des armées frangaises,

J o f f r e .

Le communiqué du 10 aoút confirmait la retraite 
des Allemauds en Alsace.

Les A llem ands, aprés avo ir évacué Alulhouse, se 
sont retirés sur N euf-Brisach, c ’est-á-dire á  20 kilo­
m étres en arriére. E n se retirant, les A llem ands ont 
mis le feu á  un grand nom bre de bátim en ts, notam ­
m ent les m agasins á  vivres et á fourrages. L a  forét de 
H art, jirés de Colm ar, a  été  rasée. Ils font peser sur les 
A lsaciens une tcrreu r .sans nom, ils ont annoncé que 
tous ceux qui seraient suspccts seraient im pitoyable- 
m cnt fusillés ; m algré ces m enaces, Tenthousiasm c de 
la population  gran d it d ’heure en heure.

Un second communiqué annongait :
« Nos troupes tiennent toujours Cernay, AluUiouse, 

Altkirch, ayant devant elles la lisiére de la forét de 
Hart qui parait sérieusement organisce. Sur les crétes 
des Vosges nos troupes se sont emparées le 8 des 
cois du Bonhomme et de Sainte-AÍarie, aprés im 
violent combat. I^s pertes au col de .Sainte-AIarie 
sont assez sérieuses. Le total des pertes frangaises 
dans r  affaire d’Altkirch ne dépasse pas cent tués et 
blessés ».

Occupation de Thann
IvC 12 aoút. le communiqué officiel á la presse 

annongait Toccupation de Thann, et la prise du 
premier diapeau allemand :

« I.'ne affaire importante a été engagée dans la 
région de Blamout, Cirey, -Avricourt, oú nos troupes 
avaient devant elles un des coips d’armée bavarois.

Les villages de Blamont, Cirey et les hauteurs 
au-delá ont été brillammeiit enlevés.

Nos troupes continuent á progresser dans les 
Hautes-Vosges oú les Allemands reculent.

Dans la Haute-Alsace, Thann a été repris par 
nous. Un drapeau allemand a été pris.

.A signaler’ l ’exploit de deux avions frangais

deux obús sur les hangars de Frascati oú s’abritent 
les Zeppeliu. Aprés avoir essuyé plus de 200 coups 
de canon, nos aviateurs ont pu regagner Verdun, 
sans dommage aprés avoir accompli leur mission. »

La P ointe su r  M ulhouse
I/C G otum uniqué officiel du  13  a o ú t, m e tta it  au 

p o in t les, o p ératio n s engagées d u ra n t c e tte  p rem iére  
sem ain e des h o stilités  fra n co-allem an d es :

« Les engagements signalés sur tout le front 
n ’ont été, de part et d ’autre, jusqu’ici, que des 
affaires d ’avant-postes.

A  Altkirch, á Alulhouse, aux cois des Vosges, á 
Spincourt et á Alangiennes, il n’y  a eu que des actions 
et réactions n’ayant modifié sérieusement, ni dans 
un sens, ni dans l’autre, les positions des adversaires.

vSur l ’affaire de Alulhouse, en partictlier, les bruits 
les plus excessifs ont couru... Les événements se 
sont en somme boniés á ceci ;

Une brigade d’infanterie a été poussée en pointe 
sur Alulhouse pour y  détniire le centre d’infor- 
mations qui y  fonctionnait. Cette brigade d’infan­
terie a été contre-attaquée par tout le corps d ’armée 
badois (XIV®) et par une división du XV® coiqis 

; allemand. Xotre brigade s’est retirée, non pas de 
son propre mouvement, ni sous la pression de 
Tennemi, mais sur Tordre du commandant de 
corjis d ’armée qui jugeait sa position périlleuse.

Sa mission étant d ’ailleurs terminée, il n ’y  avait 
pas lieu de Ty maintenir.

Toutes les forces allemandes Tont suivie et sont 
venues se heurter á notre ligne’ de ré.sistance prin- 
cipale, qui n ’a pas été forcée. »

A  la Créte des Vosges
IvC communiqué du 13 aoút confirmait notre 

position dominante dans les Vosges.
« Parmi les divers engagements, il convient de 

signaler tout spécialement ceux par lesquels nos 
troupes se sont emparées de la créte des Vosges 
et se sont inaintenues sur ces pasitions depuis 
trois jours. Alalgré les contre-attaques des Alle­
mands vigoureusement conduites au col du Bon­
homme, au col de Sainte-AIarie, au col de 
Saales, nos troupes ont repoussé tous les efforts 
de Tennemi, supérieur en nombre. Au col de 
Saales, les Allemands ont mis en ligne, á coté de 
leurs troiqies exténuées, des formations de réserve. 
Ces formations n’ont pas tenu et ont été obUgées de 
se replier, puis finalement de mettre bas les armes ; 
une section cutiere s’est rendue avec ses mitrailleu- 
ses. Xous tenons dans la vallée de la Bruche. »

II annongait, en méme temps, un important 
avantage remporté par nous sur TOtliain, un 
affluent de gauche de la Chiers, les 11 et 12 aoút. 
Une batterie frangaise, entre autres, ayant surpris 
le 21® régiment de dragons allemands pied á terre, 
avait ouvert le feu et anéanti le régiment. Î es 
colonnes allemandes s’étaient repliées. Poursuivies, 
nous leur faisions prisonniers un millier d’hommes 
et neuf officiers.

Quant au bombardement de Pont-á-AIousson, 
le 12 aoút, par Tartillerie lourde allemande á une 
distance de 9 á 10 kilométres, une centaine d’obus 
occasioimaieiit les pertes, dans la {lopiilation civile, 
de 4 tués et 12 blessés.

Devant I.ongwy, les Allemands se présentaient 
et sommaient la place de se rendre. Î e commandant 
refusa fiérement.

Longwy’ n ’est pas á proprement parler une place 
forte, car elle n’a pas d’ouvrages détachés ; elle 
ne posséde qu’une simple enceinte á la A'auban, qui 
date de la deuxiéme moitié du dix-septiéine siécle.

Le 14 aoút, les troupes frangaises occupaient 
la ville et le col de Saales, qui commande la vallée de 
la Bruche.

Sur Mer, sur les Fronts Russe et Serbe
et aux Colonies

SU R  M ER
L ’Allemagne n ’avait que deux vaisseaux de 

guerre dans la Aléditerranée : le Gceben et le Breslau. 
C’étaient deux croiseurs, le premier armé de 34 
piéces, et Tun des plus rapides qui existe ; le second. 
beaucoup plus petit, et armé de douze canons.

Le matin du 4 aoút, le Gouvernement général de 
TAlgérie communiquait le bombardement de Bóne, 
sur la cote algérieniie, par ces deux navires. Ils lan- 
cérent une soixautaine d’obus, qui tuéreiit un 
homme et endommagérent quelques maisons. Les 
deux croiseurs, leur coup fait, prirent le large et 
s’enfuirent.

Quant á la flotte anglaise, elle était tout aussitót 
entrée en action. L ’agence Ha vas télégraphiait de 
Londres, le 6 aoút : « Le nombre des navires alle­
mands capturés par les escadres anglaises dépasse 
cinquante, parmi lesquels le Kronprinzessin-Ccecüie, 
et le Prinz-.Adalbert. » Le blocus de TAllemagne 
commengait.

méme jour, uotre escadre de torpilleurs de 
Bizerte capturait un navire allemand portant
2.000 tonnes de pétrole.

Le communiqué officiel du 8 aoüt annongait :
« L ’entente des autorités maritimes anglaises 

et frangaises est á ce point intime que dans la mer

Is,"
I
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du Nord les forces frangaises sont sous les ordres 
des’aimraux anglais, tandis que, dans la Méditer­
ranée les escadres des deux pa>-s sont groupées 
sous le conunandeinent en chef de l ’auural Boué de 
Lapeyrére. »

9 aoút. le communiqué signalait les événe­
ments suivants sur mer :

«. I/C croiseur anglais Amphion a lieurté une mine 
sous-marine et a coulé. II y  a 131 morts et 152 sau- 
\-és. parmi lesquels le capitaiiie et 16 officiers. Parmi 
les morts se trou\-ent 20 piisonniers allemands.

I.e vapeur allemand Infantia venant de T.Ainé- 
rique du Sud, capturé par un uavire de gueire 
anglais. est arrivé á Plymouth. I’armi les passa- 
gers se trouvent de nomhreux réservistes allemands. 
IvC vapeur portait un denii-milliou en or et une car- 
gaison de vivres d’une grande valeur.

I,e paquelx)t Kariiia venant de T.Afrique Occi- 
de-iitale est arrivé á I’lymouth ; le paquebot fut 
arrété dans la baie de Biscaye par trois navires 
de guerre frangais.

Pendant ce temps, T.Amirauté anglaise assurait 
le traiisport du corps expéditiomiaire. Ce mcme 
9 aoút, on en donnait les nouvelles suivantes :

—  IvC débarquement des troupes anglaises con­
tinué dans un ordre p a rfa it; TAngleterre a mis sur 
pied 200.000 hommes ; 20.000 hommes ont déjá 
débarqué á Ostende, Calais et Dunkerque. Ils doi­
vent se porter sur Namur pour aider Tarmée belge 
á refouler les Allemands au delá de la frontiére.

De Gibraltar, on signalait le 12 aoút que les 
-Anglais avaient arrété plus de cinquante bateaiix 
de toute nationalité. Ceux d’entre eux qui étaient 
nuinis d ’appareils de télégraphie sans fil recevaient 
Tordre de les dcmonter.

Hntin, un sous-marin allemand était coulé le 
I I  aoút, jiar un navire de guerre anglais, dans la 
mer du Nord.

E N  R U SSIE
L ’agence H avas rendait comjjte ainsi d’une au- 

dience de notre Ambassadeur par le Tsar :
« Ia! tsar Nicolás II a regu, le 6 aoút, en audience 

á Péterhof ,notre ambassadeur. M. Paléologue.
« IvC Tsar a tenu á exprimer dans les termes les 

plus émus sa gratitude et son adm.iration envers 
la F'rance pour sa fidélité á Tégard de son alliée.

A  Tissue de cette entrevue, le Tsar a serré 
AL Paléologue dans ses bras en disant qu’en sa 
personne il embrassait toute la I'rance. »

IvC communiqué frangais d ujn éin e jour rendait

A m ira l B O U É  D E L .A P E Y R É R E , 
C o m m an d an t en ch ef les  e sca d res  fra n c c-a n g la ise s  

de la  M éditerran ée.

conipte de 1 enthousiasme au milieu duquel s’efíec- 
tuait, en Russie, la inpbilisation :

c Tous témoigiiages concordent pour déclarer 
que les opérations de mobilisation se poursuivent 
en Russie avec un ordre parfait. L ’ardeur nationale 
est suiexcitée, la pólice est obligée de prendre les 
plus vigoureuses mesures pour protéger les sujets 
allemands et leurs établissements. Le peuple tout 
entier rend TAllemagne responsable de la guerre.

Prusse qui nous a traitreusement 
taques, tel est le mot qui est sur toutes les lévres.

Quant á la I'rance. pour qui le peuple a toujours 
ressenti une syinpathie spontanée, sa décision pro- 
\-oque une gratitude générale. Ivcs paysans suitout 
sont exaltt-s par la pensée que la nation s«ur, 
fidéle á sa parole, a tiré Tépée avec la Russie. »

I/C premier communiqué de Tétat-major général 
russe était daté de Saint-Pétersbourg, le 14 aoút, 
et résumait ainsi les premiers engagements ;

« Da:as le combat de Sokal, la cavalerie russe a 
débusqué d’ime position fortifiée les régiments du 
5® lanciers, du 3® Imssarcls et ime partie dn 15® dra- 
goiis et deux bataillons du 55® d’infmiterie. Les 
soldats du landsturm, qui défendaient la forét de 
Sokal, ont pris la fuite sans attendre Tissue du 
combat. I,es troupes russes continuent la poursuite 
de Tennemi. I,e méme jour, les Russes, tout en main­
tenant le contact avec les Autrichiens, ont anéanti 
á Hig-iiet le ii«  régiment de lancieis.

« Entre Sboraz et Siniagovka, la cavalerie russe 
ayant constaté un mouvement de six conipagnies 
et deux escadroiis autrichiens, les a attaqués immé 
diatement et a sabré une compaguie du 35® régiment 
de la landwehr.

« l/cs tentatives autrichiennes faites pour appro- 
cher du camp russe, au sud de Sboraz, ont été 
repoussces par T artillerie russe qui a causé 
Tennemi des pertes importantes, v

SU R  LA  F R O N T IÉ R E  SE R B E
Le communiqué du 6 aoút annongait :

« Belgrade résiste loujours ; les Autrichiens ont 
recommencé hier á bombarder violemmeut la ville. 
On sígnale des escarmouches sans importance dans 
le Sandjak ; aprés une démonstration faite sur Pri- 
bojo par deux compagnies autrichiennes, celles-ci 
durent se retirer ».

Du 8 aoút :

« Iwes Autrichiens ont incendié les gares de Zotta 
et de Doudoga en Herzégovine, ainsi qu’un pont 
snr la Déma. Ce matin, á 9 heures, ils ont á nouveau 
bombardé Belgrade, des obús sont tombés sur la 
cáseme de gendarmerie, sur le théátre et sur divers 
autres points de la ville, tuant ou blessant plusieurs 
persoimes. Î e bombardement continué , un obús 
est tombé prés dtf palais du prince Miloche, dans 
la banlieue de la capitale. »

Ne pouvaiit réussir á s’em.parer de Belgrade 
comme ils Tavaient cru, les .Autrichiens voulurent 
alors contournei la ville et porter la gueire sur le 
territoire serbe.

Le communiqué officiel frangais du 12 aoút 
d om ait le tablean sni\-ant de la situation :

« Les opérations militaires austro-serbes peuvent 
se résumer ainsi : aprcs plusieurs essais infructueux 
de traverser la frontiére nord de la Serbie, en sept 
points différents, les Autrichiens ont abandonné 
Toffensive, ayant été sérieusement repoussés sur 
toute la ligne, gráce au tir excellent de l’ártillerie 
serbe avec Taide précieuse de Tinfanterie. I,es Autri- 
cffiens ont subi des pertes énormes dont le nombre 
n’a pas été rendu public. I*es pertes serbes sont éga­
lement élevées. L ’objectif principal des généraux 
autrichiens était de toumer Belgrade et de con­
verger sur la route stratégique de Belgrade á 
Nisch, conduisaiit dans Tintérieur de la Serbie. I^s 
Autrichiens ont fait aussi une attaque á Losnitza, 
sur la frontiére bosniaque. Lá encore, ils ont ren- 
contré une partie de Tarmée serbe de la Drina et ont 
subi des pertes enormes. Alalgré toutes ces attaqués, 
pas un soldat autrichien vivant n’est sur le terri­
toire serbe. Les opérations militaires futures de la 
Serbie vont dépendre de celles de la Russie. »

A U X  COLONIES
1/Allemagne allait étre frappce, dés le début de la 

guerre, par la coopératioii des forces franco- 
anglaises dans ses colonies.

Lo communiqué officiel du 10 aoút amionga la 
premiére perte faite par les Allemands dans leur 
domaine colonial, en Afrique :

« l ’n télégramme du gouverneur général de 
Tj^nque Occidentale fraiigaise a rendu compte au 
ministre des Colonies des conditions dans lesquelles 
la coopération d’un croiseur anglais et de la gamison 
frangaise de Grand-Popo (Dahomey) vient d ’assurer 
la prise de possession du Togo allemand. Le croiseur 
anglais arrivé devant Ixjm.é, á Touest de la colouie 
allemande, a sommé la ville de se rendre dans les 
\Tngt-quatre heures et a regu sa soumission. En 
méme temps, la gamison anglaise de Grand-Popo 
franchissait la fiontiére et s’établissait á Petit- 
Popo, á Test de la colonie allemande. Des mesures 
seront prises, d’accord entre les autorités frangaises

et anglaises, pour assnier Toccupation totale du 
Togo. »

L a  loyauté des iudigénes en Algérie s’était 
affirmée, dés les premier.s jours, d ’une fagouHou- 
chante envers la Fiauce.

A u AlariK, oú Ton aurait pu avoir peut-étre 
quelques craintes, il en fut de méme. I/C commu­
niqué du II  aoüt, donnait, á ce sujet, la note sui­
vante ;

« Lorsque la noiu elle est pan-enue au Alaroc

M . P A L É O L O G U E ,
A m b a ssa d eu r de F ran ce á  S a in t-P étersb o u rg .

que la guerre était déclarée entre la France et 
TAllemagne. les grands caids et la pojiulation, 
notamment dans les pays de plaine et dans le 
Sud, sont venus protester de leur dévouement 
auprés des autorités frangaises. »

D éclaration de la France 
á V A utriche-H ongrie

I,e Temps du 7 aoút avait annoncé que les A m ­
bassadeurs d’Autriche-Hongrie á I,ondres, et d ’A n ­
gleterre á ATeime, avaient déjá regu leurs passc- 
poits.

L ’Ambassadeur d’Autriche-Hongrie á Péters­
bourg fut également rappelé par soií Gouverne­
ment.

IvC 13 aoút, le Gouvemement de la Républiqüe 
frangaise se voyait obligé de faire la déclaration sui­
vante au Gouvemement austro-hongrois :

Aprés avoir déclaré la guerre d la Serbie et pris 
ainsi la premiére initiative des hostilités en Europe, 
le Gouvernement austro-hongrois s’esl mis sans aucune 
provocction du Gouvernement de la République fran- 
gaise en état de guerre avec la France. Aprés que 
l ’Allemagne eut successivement déclaré la guerre ñ 
la Russie el á la France, 1’Autriche-Hotigrie est tnter- 
venue dans ce conflit en déclarant la guerre á la 
Russie qui combattait déjá aux cótés de la France. 
D ’aprés de nombreuses informations dignes de /< i, 
VAutriche-Hongrie a envoyé des troupes sur la fron­
tiére allemande dans des conditions qui constituenl 
une menace directe á 1'égard de la Frame.

En présence de cet ensemble de faits, le Gouverne­
ment franjáis se voit obligé de déclarer au Gouver­
nement austro-hongrois qu’ il va prendre toldes les 
mesures qui lui permettront de répondre á ses acies 
et ses menaces.

L ’ambassadeur de France ii’étant plus á A’ienne, 
Tambassadeur d’Autriche-Hongrie aymit qiiitté 
Paris, cette déclaration fut remise le 12 aoút 
par sir Edouard Grey á Tambassadeur d’Autriche 
a Londres : eu la remettant, sir Edouard Grey lui 
dit que la Grande-Bretagne s’y  associait, et que, 
en conséquence, Tétat de guerre existerait entre 
TAngleterre et TAutiiche-Hongrie á partir de 
m in u it; toutes ces mesures avaient été prises dans 
le plus parfait accord entre la F'rance et TAngleterre.

.^1

Le Gérant : V í c t o r  L a u v e r g n a t .

Fontenay aux-R .ses (Seiuc). —  Imp. L. Bellek.4XD.
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Les Troupes anglaises partent pour la France

Le 10 A o ú t, de forts contingents de troupes britanniques quittent TAngleterre á destlnaticn de la France. Le départ des soldats provoque chez 
nos amis les anglais, comme chsz nous, de nombreuses manifestations patriotiquas. On voit ici un régimant, traversant Londres, escorté par la 
foule qui Taccompagne jusqu’á la gare. Dans les médaillons : Lord Kitchener, Ministre de la Guerra, le Prince de Galles, actuellement sur le front,

et le Maréchal French, chef du corps expéditionnaire britannique.
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